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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION ( chambre civile ). 

Présidence de M. Portalis , premier président. ) 

Audience du 31 mat 1842. 

CENS Ê LECTORAL. — PRESTATIONS EN NATURE. — BAIL. — PRECVE. 

lie ce qu' un fils, habitant chez son père, est marié et officier ministé-

riel, o n ne peut en conclure qu'il y a lieu de mettre à sa charge, 

comme chef d'établissement, en la retranchant du cent électoral de 

son pè) -e, une partie des prestations en nature ou de l'impôt des portes 

et fené 1res porté sur la cote de celui-ci, alors d'ailleurs : 1° que le 

maria ge est postérieur à la clôture des listes,- 2° et que le père dé-

clare l oyer gratuitement son fils, et que le contraire n'est pas établi 

par la production d'un bail authentique ou sous seing privé. 

Cette ■ décision est intéressante; on invoquait pour la combattre les 

principe s qui veulent que l'impôt des portes et fenêtres et la presta-

tion en 1 latuie entrent dans le cens électoral du locataire où fermier, 

nonobsti tut toutes conventions contraires (v. 5 avril 1857, Cass.) , et 

l'on fais ait remarquer qu'en admettant le système de concession gra-

tuite de logement delà part du propriétaire, rien ne serait plus facile 

pour ce lui-ci que, d'éluder la loi en garnissant sa maison de locataires 

\erbau> . contre lesquels on ne pourrait rien prouver en justice. 

Ou ré pondaitque la loi ne tait passer les impôts ci-dessus indiqués du 

proprié taire au locataire qu'autant qu'il y a un locataire; mais on ne 

peut ré juter tel celui qui occupe gratuitement une partie de la proprié-

té. G esi i donc à celui qui axcipe de l'existence d'une location (dans l'es-

pèce, a a tiers qui critique la liste électorale) à en prouver l'existence 

dans la forme et d'après le genre de preuves autorisés par la loi; quant à 

lafraui le, si elle existait, les Tribunaux seraient là pour la réprimer; 

mais, i lans l'espèce, d'une part, la Cour royale n'a pas déclaré qu'il y 

eut Ira ude; et, de l'autre, les rapports de père à fils qui existaient entre 

les par ties ne permettaient pas de la supposer. 

En t :etétat, la Cour a rendu l'arrêt suivant, au rapport de M. Thil, 

sur les conclusions de M. l'avocat-général Laplagne-Barns. — Plaidans : 

M" Ga ruier et Bélamy : 

« Sui
 1

 les premier et deuxième moyens : 

. Vu l'art. 12 de la loi du 4 frimaire an VII, lesart. 4 et 6 de la loi du 19 avril 
1831, et ; l'art. 3 de la loi du 21 mai 1836; 

. Alt endu que, suivant l'art 3 de la loi du 21 mai 1836, les prestation* pour les 

chemin i vicinaux doivent ê re supportées pir les babilans, chefs de famille ou 

d'^tab i <seinent, a titre de propriétaire.* ou de fermiers portas au lôle des contri-

bution* directes, non-seulement pour leurs personnes, mais encore pour chaque 

individi t mâle, valide, membre ou serviteur de la famille, résidant dans la com-
mune; 

» Atti îndu que l'impôï des portes et fenêtres, qui, d'après le deuxième alinéa de 

l'art. 6i le la loi du 19 avril lS3l,comptej^ux locataires ou fermiers, est, aux ter-

mts de 'art. 12 d.;la loi du 4 Frimaire au VII, exigible contre les propriétaires, 
l Bauf lea r retours, s'il y a lieu, contre leurs locataires; 

» jVtte nfu que l'article 4 de U loi du 19 avril 1831 détermine les contribu-

I iouj dir ectei qui confèrent, le droit électoral, parmi lesquelles on doit classer 

1 e» p rest ïtions p >ur les chemins vicinaux, et que l'article 6 de la même loi dis-

1 >o« que , pour former la misse d; contributions nécessaires à la qualité d'élec-

l etr.ou iouipiera à chaque Français tes contributions qu'il paie dans tout le 
roy. aums ; 

» Auei idu qu'il n'a jamais été contesté en fait, et que d'ailleurs il est authen-

I i(Ui emen t étab i que Du ;bamp pére est seul porté, pour les propriétés qu'il pos-

j <ti -, sui : le rôle des contributions directes, et seul imposé pour les prestations 
"à itives ; tux chemins vicmaux ; 

= • Atieu du que l'arrêté du préfet du département de la Haute-Loire du 29 

l iej .einbr»! 18 il a déclaré qu'il n'était pas, prouvé que Duchamp père eût fait un 

Ua l à son fils d'une partie de la maison située à Mayeuse; 

» Que l 'arrêt de la Cour royale de Kion qui a réforme cet arrêté , et dont la 

ia ssa ion lîst demandée, ne constate pjs qu'un bail ait été fait au sieur Duchamp 

• H ^s par son père; quectt arrêt fait seulement résulttrune présomption de l'exis-

I e ace de ce bail de la double circonstance du mariage de Duchmip fils et de sa 

"4 aalité d'ai'oué; d'où il su tque Duchamp fils peut être répute chef de famille et 
1
 e a outre lo :aiaire d'une partie de la maison de son père, et qu'il doit supporter 

P ersonaellemeot une partie des prestations en nature pour chemins vicinaux, 

e t les impôts des portes et fenêtres de l'apparement qu'il occupe ; 

» Mais attendu que le mariage de Duchamp fils est du 3 décembre 18*1, et 

J lèi-lors est postérieur à la clôture des li tes électorales et à l'arrêté du préfet de 
1
 a Haute- Loire sur lequel la Cour royale de Riom avait à statuer ; 

» Que ce mariage ne pouvait changer l'état et la nature des faits antérieurs, ni 

J ïereer aucune influente sur la liste électorale où figurait Duchamp père, et dont 
1
 a clô ure définitive avait eu lieu le 20 octobre; 

I » Attendu que le deunndeur a con tammenr. soutenu qu'il n'avait pas fait de 

'ail i son fils.et a toujours déclaré qu'il le logeait et nourrissait gratuitement ; 

lue sa déjlaraiion n'a été contredite par la représentation d'aucun acte écrit, et 

(
 lue la coniinnaiion de l'habitation de Duorta up tlls dans la maison paternelle 

'îpuis que Duchamp père lui avait cédé son office d'avoué ne support pas né 

, *«aireinent l'existence d'un bail, et n'avait pis le caractère de présomption que 

eiar iclei 1349 et 135 J du Code civil autorisent, suivant les circonstances et 

'Jns les cas dé;e minés par la loi, le juge â admettre; 

■ Attendu qu'il résulte de ce qui précède qu'on ne pouvait distraire pour l'ap-
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COUR ROYALE DE PARIS (2° chambre), 

( Présidence de M. Agier. ) 

Audience du 31 mai. 

"BITHAGE VOLONTAIRE. FAILLITE. — CAUSE EN 

JUGER. 

ÉTAT. POUVOIR DE 

Jf
il

c
,°™'P

roin
is

 n
'
est

 V"s annulé par la survenance postérieure de la 
'
s d

« l'une des parties. 

duT
tiC
/

e 3i2 du
 ^

oie de
 Vfocédure civile est applicable d la procè-

de devant arbitres; en conséquence, lorsque l'affaire est en état, 

jugement ne peut être différé par le changement d'état résultant 
"

e
 la mise en faillite de l'une des parties. 

•ûu-poiichel, alors qu'il était directeur de l'Opéra, avait cédé à 

MM. Besson et Schiltz le droit exclusif d'y donner des bals pendant toute 

la durée de son privilège, qui ne devait expirer qu'au 30 mai 1843. Le 
traité conclu à ce sujet contenait la clause que toutes les difficultés à 
naître entre les contractans seraient jugées par des arbitres amiables-

compositeurs. M. Besson étant tombé en faillite, M. Duponchel, peu con-

fiant dans la solvabilité de M. Schiltz, se pourvut en nomination d'arbi-

tres, et demanda la résiliation du traité. Les parties avaient plaidé con-

tradictoirement devant les arbitres, et les débats étaient clos, lorsque 

M. Schiltz lui-même fut déclaré en état 'île faillite. Cette circonstance, 

qui n'était point ignorée des arbitres, ne les empêcha pas de rendre 

leur sentence par laquelle ils accueillirent la demande de M. Dupon-
chel. 

Le syndic de la faillite Schiltz se pourvut en nullité de cette sentence 

par voie d'opposition à l'ordonnance d'txequatur. Il soutenait que la 

faillite de Schiltz avait mis fin au compromis, en qu'en tous cas l'article 

3*42 du Code de procédure civile ne pouvait être appliqué à la procédure 
devant arbitres. 

Le Tribunal de première instance admit ce système par les considéra-

tions suivantes : on ne peut, porte le jugement, invoquer en matière 

d'arbitrage les principes qui régissent les Tribunaux ordinaires. La rai-

son de décider ainsi prend sa source dans l'origine même des pouvoirs 

appelés à juger dans ces circonstances diverses. En effet, les Tribunaux 

ordinaires ayant plénitude de juridiction, ont compétence par la seule 

force de leur constitution pour connaître de toutes les affaires, et une 

disposition formelle de la loi peut seule en distraire une nature spéciale 

d'affaires par voie d'attribution. Le changement d'état survenu chez 

l'une des parties en cause devant eux ne modifie en rien soit le droit 

du Tribunal saisi, soit les garanties réclamées tant par les parties que 

parla société représentée devant eux par le ministère public. Dès lors, 

les droits de chacun étant intacts, la loi a pu disposer qu'une affaire en 

état devant un Tribunal ordinaire doit être jugée nonobstant le change-
ment d'état des parties. 

Mais telles ne sont pas les conditions d'existence d'un Tribunal arbi-

tral : le compromis qui le constitue est un contrat par lequel celui que 

la loi autorise à di*poser librement d'un droit quelconque renonce à la 

juridiction des juges établis par la loi pour soumettre son différend à 

des personnes de son choix. Or, ce Tribunal n'ayant d'autre base et 

d'autre élément constitutif que le consentement des parties, il faut que 

la capacité de ces dernières soit complète et permanente pour valider ses 

pouvoirs. Tels sont les motifs qui ont prescrit les limites que les articles 

1012 et 1013 du Code de procédure civile ont posées au compromis. Ce 

dernier article s!oppose à ce que la clause compromissoire soit obliga-

toire pour les héritiers mineurs de celui qui a signé le compromis. Il 

en doit être de même en cas de faillite, car, dans ce cas, le compromis 

n'est plus l'œuvre d'une personne ayant la libre disposition de ses 

droits; il émane d'un individu dessaisi de l'administration de ses biens, 

sans qualité pour ester en justice, et qui, sous ce point de vue, est inca-
pable comme le mineur. 

Sur l'appel interjeté par M. Duponchel, M" Chaix-d'Est-Ange a com-

battu l'extension donnée par les premiers juges aux dispositions des 

articles 1012 et 1013 du Code de procédure civile, et invoqué celles de 

l'article 1009, qui rend applicables à la juridiction arbitrale les délais 
et les formes de la procédure ordinaire. 

M
e
 Crémieux, pour M. Schiltz, a reproduit les argumens de la sentence 

et conclu à la confirmation. Mais la Cour, sur les conclusions conformes 

de M. Tardif, avocat-géuéral, a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

» Considérant que toutes personnes peuvent compromettre sur les droits dont 
elles ont la libre disposition; que les articles 1012 et 1013 du Code de procédure 
civile ne placent point la survenance de la faillite de l'une des parties au nombre 
des circonstances qui mettent fin au compromis ; 

» Considérant, en outre, qu'à l'époque où la faillite de Schiltz a été déclarée 
l'affaire était eu état, et qu'aux termes des articles 342 et suivans du Code de pro 
cèdure civile, rendus applicables à la procédure devant arbitre» par l'article 1009 

du même Code.il n'yavait lieu à différer le jugement de l'affaire; 
• Infirme la décision des premiers juges; 

> Au principal, déboute Schiltz de son opposition à l'ordonnance d'exéquatur.» 

COUR ROYALE DE RENNES (1" et 3* chambres réunies). 

(Correspondance' particulière.) 

Présidence de M. de KERMAREC , président. — Audience solennelle 

du 25 mai. 

QUESTION D'ÉTAT. ENFANT NATUREL. — RECONNAISSANCE. 

DE LA MATERNITÉ. 

■ RECHERCHE 

La mère qui a reconnu son enfant naturel par acte public est-elle 

soumise aux dispositions du Code civil qui règlent le mode de 

preuve relatif à la recherche de la maternité de la part de l'enfant 
naturel ? 

La mère peut-elle, en semblable matière, invoquer sa possession d'état 

constante, et demander à en faire la preuve ? 

La fille Perrine Gourhand a, par acte de 1841, reconnu pour sa fille 

naturelle Pauline Gourhand , qui , peu de temps avant , avait con-

tracté un mariage beaucoup au-dessus de celui qu'elle pouvait espérer, 

et s'appuyant sur cet acte , elle a réclamé une pension alimen-

taire de sa fille et de son gendre; mais ceux-ci ont répondu à cette de-

mande en déniant à Perrine Gourhaud sa qualité de mère de Pauline; 

de là est née la question préjudicielle sur laquelle la Cour avait à sta-

tuer sur l'appel d'un jugement du Tribunal de Nantes que nous trans-

crivons ici parce que la Cour l'a confirmé et qu'il ptécise parfaitement 
les faits : 

« Considérant (disent les premiers juges) que la demande en pension alimen-

taire intentée par Perrine Gourhand est notamment subordonnée à la question 

de savoir si elle est la mère naturelle de la femme Coulet; que les époux Coulet 

contestent la maternité prétendue par Perrine Gourhand ; qu'ainsi l'état de mère 

naturelle et d'enfant naturel respectivement aux parties tst incidemment mis en 

question, tt qu'a» ant de statuer sur la demande principale il y a nécessité de 
fairedroit sur l'incident; 

» Considérant que les prétendues fins de non-recevoir proposées par les époux 

Coulet ne sont aucunement admissibles; que le sieur Coulet, en épousant Pauline 

Gourhaud ou Gourhand n'a pu ignorer qu'elle était née d'une mère qui pouvait 

se faire connaître, en supposant qu'il ne la connût pas déjà ; qu'il n'est pas exact 

de maintenir que le défaut d'opposition au mariage de la part de la demanderesse 

la rende aujourd'hui non-recevable à se dire mère naturelle de l'épouse Coulet; 

« Considérant qu'il est dès ici constant que le 20 novembre 1818, à six heures 

et demie du toir, un^nfant du sexe féminin paraissant naissante fut portée à 

l'hospice de Nan'es avecunbillet où étaient écrits ces mots : Pauline Gourhand, 

née le 19 novembre 1818, recommandée ; que cette enfant fut confiée le 2 octobre 

li>20 à Perrine GourbaH, ouvrière, demeurant sur la Fosse, n° 58 , chtz qui elle 
est restée jusqu'en 1840; 

» Considérant qu'il est également conslant que la demanderesse est née le 13 

juin 1784 de René Gourhan, décédé le 19 nivose an VI, invalide pensionné, et de 
Jeanne Bardon MB éponie ; 

» Considérant, quant i l'orthographe do nom de Gourhand écrit Gonrhattd par 
le commissaire de police dans l'acte du 23 novembre 18i8 ,et reproduit dan* l'acte 
de mariage du 5 novembre 1840, qu'elle est sans importance : 1» parce qu'il est 
maintenu par la demanderesse, ce qui n'a pas été contesté par les déiendeurs, 
que le billet qui accompagnait l'enfant déposé portait le nom de Gourhand; 2* 

parce que dam une citation donnée à la lequéte de la dame Coulet, alors fille ma-
jeure et miitresse de ses droits, elle dit s'appeler Pauline Gourhand, et donne i la 
demanderesse le nom de dame Gourhan ; 

■ Considérant que pour être admise à prononcer la maternité naturelle la loi 
n'impose pas à la femme qui recounatt un enfaut l'obligation de représenter on 
commencement de preuve par écrit; que cette condition e»t ex'gèe de l'enfant 
qui recherche sa mère aûu de ne pas exposer Tbonni-ur des filles vertueuses i dti 
recherches indiscrètes on audacieuses, mais que rien de semblable n'est exigé de 
la part de la femme qui proclame sa miterniie, parce que Us inconvénient ne 
sont pa< les mêmes, et parce qu'enfin ('.impossibilité résiste à cette exigence, puis-
que l enfant qui vient de naître ne peut fournir un commencement de preuve par 
écrit, c'est-à-dire émané de lui; 

» Considérant, par conséquent, que lorsque la reconnaissance faite par unefille-
mère tat contestée, comme dans l'espèce, celle-ci peut établir «a maltraité par la 
preuve testimoniale quand les circonstances rtndent vraisemblables lea faits par 
elle articulés ; qu'ici lei noms de Pauline Gourhand indiqués dans le billet qui 
accompagnait l'enfant déposée a l'hospice de Nantes indique ou du moins rend 
très- vraisemblable qu'elle était née d'une femme qui porta. t le nom de Gourhand; 
que la citation du 13 juin 1840 émanée de Pauiine Gourhand, aloiifilie majeure, 
corrobore cette opinion ; que le mot recommandée ajouté sur le billet qui accom-
pagnait l'enfant prouve que sa mère se proposait de la réclamer un jour, ce que la 
demanderesse a effectue le 2 octobre 1820; que Perrine Gourhand maintient et 
offre de prouver une continuité de «oins prodigués durant plus de vingt ans, 
qu'on nt trouve guère que chez une mèi e, et qui constitueraient une longue posée*, 
sion d'état incontestable; que pendant plus devingt ans lafemmeCouitt avait porté 
le nom de celle qui s'est déclarée sa mère; que lea rapports de mère et de fille se 
seraient publiquement perpéiués entre Pauline et la demanderesae jusqu'au mo-
ment asseï récent où l'ou calcula que pour fui refuser des aliment il fallait mé-
connaître et, le caractère de la demanderesse et ses soins; qu'enfin le 4 juin 1840 
l'un des conseils de Pauline, etagissant d'après ses ordies, reconnaissait lui-même 
la qualité de mère de ladite Pauline; 

> Considérant qu'en pareille position une semblable possession d'état serait la 
plus énergiques des preuves ; 

•Par ces motifs, et avant faire droit, admet la demanderesse a faire preuve. * 
(Suit l'articulation des faits admis en preuve.) 

Sur l'appel, M' Jehanne, dans l'intérêt des époux Coulet, a reproduit 

les moyens répétés par le Tribunal, et a insisté sur la nécessité de sou-

mettre la mère voulant prouver sa maternité, aux mêmes obligations 

que l'enfant qui recherche la maternité. M« Bidard a défendu, au con-

traire, le jugement attaqué, par les motifs qui y sont exprimés. 

M. l'avocat-général Victor Fouché, adoptant ce dernier système, a cru 

néanmoins devoir présenter de nouvelles considérations prouvant com-

bien la position de la mère assurée de la reconnaissance est différente 

de celle de l'enfant allant à la recherche de la maternité. Reconnaissant 

avec les premiers juges que le défaut d'opposition au mariage de la part 

de la demanderesse ne pouvait encourir une fin de non-recevoir contre 

sa demande, puisqu'à cette époque elle n'avait pas encore reconnu Pau-

line, et par conséquent était sans qualité pour former cette opposition ; 

admettant également qu'on ne peut poser comme principe que la recon-

naissance d'un enfant naturel ne peut avoir lieu qu'en sa faveur, en pré-

sence de l'art. 339 du Code civil, introduit dans la loi dans le but de con-

server le droit des tiers et spécialement des enfans contre les reconnais-

sances qui leur porteraient préjudice. (Voyez Discussion au Conseil 

d'Etat, opinion de MM. Regnault et Portalis , Locré, tome VI, page 130 
et 436; Toullier, tome II, n° 964.) 

Le ministère public rapproche les articles 339 des articles 340, 341 et 

342, et en tire comme conséquence qu'on ne saurait exiger que la mère 

ayant reconnu sa maternité dans un acte public se soumette aux obliga-

tions imposées à l'enfant en quête de cette maternité, puisque le Code 

n'a astreint l'enfant à ces obligations que pour éviter un scandale qui 

ng saurait exister devant la reconnaissance de la mère elle-même, puis-

qu'il n'y a plus lieu de rechercher une maternité avouée dans un acte 

public ayant sa force, indépendamment du consentement de l'enfant 

reconnu (V. Toullier, t. II); qu'autre chose est donc l'action en recher-

che de la maternité par l'enfant, et l'action en dénégation en reconnais-

sance faite pâr la mère; que c'est de cette dernière action qu'il s'agit 

dans la cause; que, pour cette action, la loi n'ayant désigné aucun mode 

de preuve spécial, il en résulte qu'on doit recourir aux règles générales 

en matière de question d'état, et que particulièrement les juges sont in-

vestis d'un pouvoir discrétionnaire sur le point desavoir à qui incom-

be la preuve ; que si cette preuve doit ordinairement être mise à la char-

ge de celui qui attaque l'acte de reconnaissance, on ne saurait cepen-

dant en faire un principe absolu, ainsi que l'enseigne Toullier (t. II, n* . 

965), car il peut se rencontrer des circonstances où la preuve ne pour-

rait être faite par l'enfant, troublé ainsi dans une possession d'état con-

traire à celle que voudrait lui imposer l'acte de reconnaissance et de-

venu l'objet d'une honteuse spéculation (V. Locré, t. VI, p. 130 et 131). 

Aussi la jurisprudence paraît -elle incliner vers ce dernier système 

(V. arrêt de Rouen du 15 mars 1826, et de Montpellierdu 11 avril 1826). 

Quant à la question de savoir si la mère peut invoquer sa possession 

d'état, M. l'avocat-général soutient, malgré le mutisme de la loi au 

titre des Enfans naturels, que la mère naturelle, comme l'enfant natu-

rel, peut invo luer cette possession d'état, parce qu'elle est, comme le dit 

M. Portalis, une preuve complète de l'étal (V. Locré, t. VI, p. 125). Il 

combat en conséquence l'opinion de Toullier , qui conclut du retran-

ehemement dans le projet du Code de la disposition qui faisait considé-

rer la possession d'état comme un commencement de preuve par écrit, 

que la volonté du législateur a été de ne pas faire jouir l'enfant natu-

rel de cette présomption (t. II, n° 970 et 971), lorsqu'au contraire ce fut 

sur Pobservatiou énéYgique et tranchante de M. Portalis que le para-

graphe ne fut pas maintenu; aussi cette question est-elle aujourd'hui 

résolue dans un sens contraire à l'opinion de M. Toullier par les au-

teurs et la jurisprudence (V. Proudhon, t. II, p 110. Delvincourt, t. I, 

p. 389 ; Duranton, t. III, p. 238 ; Dalloz jeune, Suppl. au Dict., v"> Fj'iia-

tion naturelle ; arrêts de Paris du lo décembre 1834, du 20 avril 1839; 
deBastia, du 17 décembre 1834). 

Sur ces conclusions, la Cour, après avoir délibéré en chambre du con-
seil, confirme le jugement de première iustance. 

COUR ROYALE DE TOULOUSE ( V chambre ). 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. MARTIN. —Audience du 20 avril. 

DROIT D'USAGE. — DÉPAISSANCE. — PREUVE PAR TÉMOISS. 

Le fait de dépaissance continue par les habitons d'une commune usa-

gère dans un bois appartenant d une autre commune ou à des par-

ticuliers peut-il, lorsqu'il n'a pas été précédé de la déclaration de 

défensabilité, être prouvé par témoins et interrompre la prescription 
t (Oui.)

 r 

Cet arrêt est d'autant plus remarquable que jusqu 'à ce jour la Cour 



de Toulouse, dans le ressort de laquelle existent un grand nombre de | 

communes uspgèrçs, avait constamment jugé le contraire. Ce retour à 

une jurisprudence moins rigoureuse pour les usagers est dù sans 

doute a I exemple qu'en a donné récemment la Cour de cassation dans 

lartairedes communes d'Alsace contre la ville, de Hagueneau (voir la 

Gazette des Tribunaux des 2(5 mars et l" avril 1842) e{ peut être aussi 

a l autorité enfin reconnue de cette forme d'usage générale sous la foi 

et sous l'empire de laquelle les intéressés ont constamment exercé leurs 

droits. Du reste, l'arrêt que nous rapportons, et dont la teneur suffit pour 

faire comprendre l'espèce, établit une sage distinction entre les actes de 

jouissance invoqués pour acquérir, et ceux dont on excipe comme inter-

ruptifs de la prescription à l'effet de conserver l'usage. 

« La Cour, 

• Attendu eue pour le soutien de son appel le maire de la commune d'Ax s'est 

borne à soutenir qu'il était usager pour la d; paissance dans les bois, forêts et 
patnraftes situés dans les communes de Sorgurt, Ignaus et Ascou, que la Cour n'a 

donc eu à statuer que sur cette question; 
» Aitemju que des a tes produi's il résulte invinciblement que la commune 

d Ax a obtenu des seigneurs à qui a appartenu la propriété des forêts et pâturages 

sur lesquelles (lie demande à exercer ces droits les facultés qui lui' sont aujour-
d nui contestées: qu'aussi la vraie difficulté ne consiste pas dans la valeur de ses 
litres, mais dans le point de savoir si elle n'a point laissé perdre ses droits par la 
prescription, en n'en usant point pendant les trente ans qui ont précédé l'intro-
duenoo ae I instance; 

«Que la commune d'Ax ne fournit point, il est vrai, la preuve qu'elle ait exer-
ce dam relie période unejouissance qui ait pu interrompre la prescription, niais 
qu elje offre des preuves partémoinsqu'elle a constamment envoyées trou peaux 
dép ître dans les bo : s et forêts dont s'ag-t, au vu et su des propriétaires, de leur 
con> entament et sous la garde d'un berger commun ; que les circonstances des 
faits qu'el'e allègue donneraient à »a possession tons les caractères propres à lui 
conserver la propriété, si d'a>llpurs le fait Je dépaissance continue dans un bois 
P il 1 ait, lorsqu'elle n'a pas été précédée de la déclaration de défensabilité, être 
prouvée par témoins et interrompre la prescription; 

» Atten lu que nul ne peut, il est vrai envoyer ses troupeaux dépaître dans les 
bo>s dont il est usager s'il n'a au préalable obtenu du propriéta re la déclaration 
d»s quartiers dépensables où il peut lesconduire; que l'usager qui n'a point rem-
pli ce : te condition commet un dflit pour lequel il devrait, sans aucun doute, 
être, poursuivi devant P s Tribunaux - correctionnels; que par voie rie suite, de 
semblables actes de jouissance ne pourraient point devenir acquisitifs de pro-
preté, puisqu'une possession à fin de prescrire ne saurait se fonder sur des faits 
d !iciti»nx, mais qu'ils suffisent quand ils ne sont invoqués que comme interrup-
tifs de la prescription opposée à l'usager; que celui-ci ne doit en effet que prou-
ver une cho'e, c'est qu'il a posséd'; que l'irrégularité de sa possession ne doit 
point le faire rejeter quand ïl ne l'oppose que comme une exception; que, tout 
irrégu'ière qu'el'e est. ri e n'existe pas moins en effet; que lorsque le proprié-
taire, en la tolérant, a laissé l'usager jouir au-delà même de son droit, il implique 
de dire que celui-ci a pu perdre le droit lui-même pour n'en avoir pas usé: 
qu'ainsi 1,- fait seul d'une possession paisiblp, publique, non interrompue, devant 
veitJer à la conservation du droit, lorsque ceux que la commune d'Ax offre de 
prouver présentent ce triple caractère, ils ont dû avoir pour effet d'empêcher la 

prescription; 
» Qu'on no «aurait dire non plus que la preuve par témoins ne saurait être ad-

mPe, narce qu'ildevait être rédigé des procès-verbaux delà déclaration de défen-
sabilité qui aurait dû avoir Heu chaque année; que c«la est vrai en ce qui con-
cerna le oropriétaire qui doit retenir la preuve écrite if, ce fait; mais nue cette 
preuve n'est pas toujours fournie aux usagers: que la force des choses ne le per-
met ois lo'sque, comme dans la cause, les droits d'usage sont exercés par tous 
leshab'tans d'une commune populeusp; que d'ailleurs, iorsque l'irrégularité de la 
possession ne l'empêche point d'être interropiive de la prescription, le fait seul 
de la dépai«sance exercée sans le préalable de la délivrance emmenant le main 
tien du droit, la preuve par témoins doit être admise; 

» G. C. N. La Cour , disant droit sur l'appel, réformant quant à ce, avant dire 
dro : t aux partifs,admetle maire de la commune d'Ax à prouver tant par acte que 

par temnini : 
» 1° Que de fout temps, et notamment dans l'intervalle des trente années qui 

se sont écoulées avant l'iniroducion de l'instancp, les habitans de la commune 
d'Ax ont fait pâturer leurs troupeaux dans les bois et pâturages situés dans les 
territoires des trois communes adversaires, et ce comme maîtres et u;agers,et en 
conformité de leurs titres anciens, suus la garde d'un pâtre commun; 

2° Que cette dépaissance s'exerçait au vu et su des propriétaires desdits bois 

et pâturages et de leurs gardes ; 
3° Que la dépaissance exercée par lesdits habitans avait lieu au vu et su èYs 

communes usagères, en leur présence et concurremment avec elles, pour, sur la 
preuve faite et rapportée, êtr^e ultérieurement statué de que de droit, dépens 

réservés. » 

{ 958 ) 

merçant et pour un objet commercial, de procéder devant le Tribu-
nal île commerce pour faire nommer le Tribunal arbitral chargé de sta-

tuer sur leurs contestations sociales. 
» Sur le troisième chef : 
Attendu que la société telle qu'elle est définie par le demandeur n'a-

vait pas pour objet de placer des capitaux dans les fonds publics d'Es-
pagne d'une manière permanente, mais bien de faire des opérations sur 
lesdits fonds avec l'intention de les revendre après un court intervalle 
et dans l'espoir d'un bénéfice à réaliser ; que dans une semblable opéra-
tion les fonds publics doivent être considérés comme une marchandise 
qu'on achète pour revendre ; que dès- lors il y aurait eu dans la société 

alléguée an objet commercial ; 
» Attendu qu'il appert de la correspondance produite, que les achats 

étaient faits au comptant; que dès lors il n'y a pas lieu d'examiner les 

exceptions opposées aux marchés à terme; 
» Par ces motifs, le Tribunal se déclare compétent, ordonne de plai-

der au fond, et faute de ce faire, donne défaut contre le comte Lehon, 
et pour le profit, statuant au principal: 

» Attendu que la société alléguée n'est constatée ni par les correspon-
dances, ni par les livres, ni par aucune preuve testimoniale; 

» Attendu d'ailleurs qu'une société qui serait formée dans les condi-
tions établies par la demande même du comte Jelski serait illicite ; 

1 « Que l'intérêt d'un quart dans les bénéfices, sans mise de fonds, ne 
serait en réalité que le prix donné au comte Lehon pour obtenir de lui 
la communication de faits et circonstances encore ignorés du public, et 
venus à la connaissance du comte Lehon en raison des fonctions offi-
cielles qu'il remplissait; 

Attendu qu'une semblable société serait viciée dans son principe, 
et qu'on ne saurait être admis, même dans le cas où on pourrait en 
prouver l'existence, à demander aux Tribunaux l'exécution d'un contrat 
illicite; 

» Par ces motifs, 
» Le Tribunal, d'office, déclare le comte Jelski non recevable dan? sa 

demande, et le condamne aux dépens, a 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6« chs 

(Présidence de M. Barbou. ) 

Audience du 15 juin. 

COALITION D'OUVRIEBS IMPRIMEURS. — ULIT IUJÉVENI 
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DES VOSGES (Épinal). 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. Sansonnetti. — Audience du 9 juin 184-2. 

ASSASSINAT SUIVI DE VOL. 

Le 15 mars 1842 un horrible assassinat se commettait non loin de la 
ville de Neufchâteau. Une jeune femme de vingt-cinq ans, faible, souf-
frante, regagnant seule et avec peine son village, est, vers cinq heures 
du soir, dans un lieu sauvage, é&iigné de toute habitation, de tout se-

cours, assaillie à l'improviste part un jeune pâtre d'origine allemande, j 
qui lui porte sur la tête des coups de houlette si violens et en si grand 
nombre, qu'elle tombe à l'instant évanouie. Sa tête n'est bientôt plus 
qu'une plaie, et la malheureuse reste pendant six heures baignée dans 
sqn sang, sans plus donner aucun signe de vie. 

L'assassin ne connaît pas sa victime, la vengeance n'a pas armé son 
bras. L'appât seul du vol a été le mobile qui l'a poussé à ces actes d'a-
trocité ; et cependant il n'est âgé que de vingt et un ans. Il prétend se 
nommer Jacob Mayer, être né à Vitry-le-Français : mais toutes les re-
cherches de la justice ont été impuissantes pour découvrir et son lieu de 

naissance et ses antécédens. Il ne parle pas français. 
Voici les faits tels qu'ils lui sont reprochés par l'accusation 
Française Firbach, épouse de Gabriel Coirnot, sabotier à Midrevaux, 

se rendit dans la matinée du 15 mars dernier à Neufchâteau, pour faire 
différentes acquisitions. Sa mise élégante faisait supposer une aisance 
qu'elle n'avait pas. Elle fut aperçue dans ce trajet par Jacob Mayer, ber-
ger allemand au service d'un sieur Durand. A son retour de Neufchâ-
teau, vers quatre ou cinq heures du soir, cet homme, qui gardait son 
troupeau à peu de distance delà route, s'approcha d'elle, et sans lui 
adresser une seule parole il la renversa en la frappant à la tête d'un 
violent coup de houlette ; il lui en porta ensuite plusieurs autres, tant 
avec cet instrument qu'avec des pierres, et cette malheureuse, en cher-
chant à se défendre, reçut aux mains et aux bras des blessures graves. 
Pour achever sa victime, Mayer qui était chaussé de bottes ferrées, sauta 
plusieurs fois à pieds joints sur la poitrine de la femme Coirnot ; elle 
perdit connaissance, mais elle put encore sentir qu'on la. traînait par 
les pieds à une certaine distance. L'assassin voulait dérober à tous les re-
gards le cadavre de sa victime. Enfin, voyant qu'elle respirait encore, il 
lui porta de nouveau plusieurs coups, et l'abandonna, convaincu qu'elle 
n'existait plus, après lui avoir toutefois enlevé l'argent qu'elle portait. 

Françoise Firbach ne revint à elle que lorsque ses parens, inquiets de 
son absence, s'étant mis à sa recherche, la trouvèrent vers onze heures 
du soir, couchée dans une mare de sang. Elle donnait encore quelques 
signes de vie ; ils la transportèrent à Midrevaux. 

Le lendemain, la justice ayant été informée du crime, se transporta 
sur les lieux; elle constata que depuis l'endroit du sentier où Françoise 
Firbach avait reçu le premier coup jusqu'à celui où elle fut trouvée, il 
y a une distance de quatorze mètres, et que, dans toute cette longueur, 
il existe des traces de sang nombreuses ; pl usieurs grosses pierres étaien t 
tachées de sang : à l'une d'elles adhéraient même des cheveux. On 
trouva des boucles d'oreilles, un peigne brisé, des éclats d'yne bouteille 
qui avait contenu du sirop de gomme. A l'endroit où Françoise Firbach 
a été retrouvée, on a remarqué une masse considérable de sang ainsi 
qu'une grande quantité de cheveux demeurés fixés après les épines et 
les ronces. On a recueilli la cornette de la victime, dont les déchirures 
concordent exactement avec les blessures de la tête. On a trouvé aussi 
dans un fond le panier de Françoise Firbach ; on y avait placé une as-
sez grosse pierre pour l'empêcher d'être enlevé par le vent. 

D'après le signalement donné par Françoise Firbach, deux bergers 
furent arrêtés en même temps; elle reconnut immédiatement Jacob 
Mayer : les vêtemens qu'il portait se rapportaient exactement à la des-
cription qu'elle en avait donnée avant d'être confrontée avec lui. Sa 
blouse, du reste, portait encore des traces de sang, et elle était couverte 
de petites taches blanches, qui furent reconnues être des taches de sirop 
de gomme, exactement pareilles aux taches blanches qui couvraient 
quelques-unes des pierres qui furent trouvées sur le lien du crime, et 
qui provenaient évidemment du sirop de gomme que Françoise Fir-
bach venait d'acheter à Neufchâteau. En outre, le fer de la houlette 
de Mayer venait d'être limé récemment à son extrémité 

En présence de ces faits, Jacob Mayer a avoué son crime. U prétend 
. qu'il S'est porté à de telles violences parce que Françoise l'avait appelé 

Tribunal arbitral, il demande acte de janomination de Me Vatimesinl, j j-, d'Allemand; mais le vol qu'i 1 » ««& nWnwài» <A»« nnîmii. 

TRIRUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Garez. ) 

Audience du 15 juin. 

SOCIÉTÉ EN PARTICIPATION. RENTES D'ESPAGNE. — ÉTRANGERS. 

COMPÉTENCE. — JEUX DE BOURSE. — LE COMTE JELSKI CONTRE LE 

COMTE LEHON. 

Les Tribunaux de commerce français sont compétens pour connaître 
d'une contestation entre étrangers résidant en France, lorsque l'une 
des parties est un commerçant patenté en France, et qu'il s'agit d'une 

association commerciale en participation. 

L'association en participation qui aurait été contractée entre un négo-
ciant et un agent diplomatique, et dans laquelle ce dernier aurait 
stipulé une part de bénéfices pour prix de la révélation de faits et 
circonstances ignorés du public, et qui ne seraient venus d sa con-
naissance qu'à raison de ses fondions, serait illicite et nulle 

(Voir le compte-rendu des débats de cette affaire dans la Gazette des 

Tribunaux du 2 juin.) 

« Le Tribunal, vidant son délibéré, 
» Attendu que le comte Jelski prétend que dans le cours de l'année 

1854 il a existé entre lui, le comte Lehon une société en participation 
pour faire des opérations sur les fonds espagnols; 

» Que les fonctions diplomatiques alors remplies par le comte Lehon 
ne lui permettant pas d'agir ostensiblement, il avait, été convenu entre 

eux qu'il serait désigné sous le pseudonyme Melcour ; 
> Que dans cette société les bénéfices devaient être répartis entre les 

participans dans la proportion de trois quarts pour le comte Jelski, et 

d'un quart pour le comte Lehon; 
• Qu'une oremière série d'opérations ayant présenté pour résultat un 

bénéfice de 566,009 francs, la répartition en a été faite sur ces bases, et 
que le comte Lehon a reçu 91,500 francs pour la part qui lui était at-

tribuée ; . 
• Qu'une seconde série d'opérations faites dans la même année de 

1834ayaut présenté une perte de 1,209,043 fr. 44 c, il avait à récla-

mer du comte Lehon 302,260 fr. 86 c. pour la part qui lui incombait 

et que celui-ci refuse de payer; 
• Qu'en conséquence du non- paiement desdits a02,260 fr. 86 c. par 

le comte Lehon, et du refus par lui fait de constituer amiablement un 

ouvriers imprimeurs en lettres, MM. Poisson, Lac 
Lambert, Ancelle, Dubois, Rollm, Malpay et Roman, sont t 
jourd'hui davant la 6e chambre, sous l'inculpation de s'êt 
pour faire hausser les salaires dans l'atelier de M. Lacrampe, i 
La prévention leur reproche, en fait, de n'avoir pas voulu s 
trois ouvriers d# leurs camarades, les sieurs Mille père et fil: 
travaillassent à un prix inférieur à celui qu'ils recevaient e 
et dont ceux-ci avaient consenti à se contenter. Convoquée pai 
a société des ouvriers pressiers se serait réunie chez un ma 

vins de la rue Thévenot, et après avoir essayé les voies d'in 
à l'égard des trois récalcitrans, aurait décidé que tous les pré 
exception, delà maison Lacrampe et Ce mettraient bas, c' 
cesseraient leurs travaux, 

Les prévenus, interrogés sommairement par M. le préside) 
ferment dans des dénégations absolues; ils n'ont jamais fait p 
cune société, il n'y avait parmi eux ni président, ni sécrétai 
ont tous et simultanément quitté les travaux chez MM. Lat 
C e, c'est qu'ils ne se plaisaient plus dans leurs ateliers, et -
tipuvaient pas à gagner suffisamment leur vie. 

M. Pougeois, chef des ateliers de MM. Lacrampe et Ce , reo 
des faits généraux, sans pouvoir faire attribution d'aucun fait 
des prévenus. 

Mille père, sur la déposition duquel repose principalement li 
tion, dépose ainsi : « Avant d'entrer dans la maison de MM. L 
et C s , je gagnais 6 francs 50 centimes par jour; je fus trois jou 
sai avec mon fils, qui sortait alors d'être apprenti, et qui n'étaiï 
core ouvrier fini. Je demandai 9 francs pour moi et mon fils, 
lant tous deux à la même presse; on me les accorda. Dès le 
jour Poisson me fît une foule d'observations; il me dit que 
pouvait gagner plus que ce qu'il avait. « Tu fais faire à ton i 
fausse route, tu en fais trafic; nous savons bien de quoi il retoi 
va être conscrit, et quand il partira tu penses que tout sera fil 
va toujours, quand il reviendra on saura bien t'en tenir compi 
et à lui. i Cela se passait le samedi. 

» Le lundi matin j'étais à ma presse avec mon fils. Il y avait dei 
parlers, des chuchotemens dans l'atelier. Poisson fit le télégrapl 
i'atelier, et, après des conversations à voix basse, il me dit : t Tu 
cause qu'on va mettre bas dans l'atelier. » Les ouvriers sortirent i 
quelques instans après. Un jeune homme vint me dire qu'on me c 
daiten bas. Je descendis, et le même jeune homme me conduisi 
un marchand de vins rueThévenot,où je trouvai toute la société r 
Oft me fit les mêmes observations qu'à l'atelier. Lachevardière m 
o Nous allons mettre bas, et comme on ne peut se passer de nous 
rentrerons forcément, et on te chassera ainsi que ton fils pour no 
voir, i Je fus inébranlable, et alors Poisson dit : « L'affaire de Mi 
terminée; il faut, Messieurs, mettre bas, autrement il y aurait di 

tion de la société. » 
» Comme je restais parce que l'on avait dit qu'on allait juger l'a 

de Tissot, Poisson dit: « L'affaire de Mille est terminée, il n'a plut 

à faire ici, qu'il se retire.» 
Poisson : Cela n'est pas vrai. 
Mille : Cela est vrai, et si vrai que vous occupiez le centre droit; 

bertétait au bout, au centre. 
Dubois : Foi d'homme ! tu n'as pas le sens commun. 
Mille : Les ouvriers ayant donc signifié aux maîtres qu'ils mettn 

bas si on ne nous renvoyait pas, ainsi que mon fils, on nous renvoy 
ce sont les démarches que nous avons faites qui ont amené l'affain 

est ici. 
M. le président : Vous avez été faire votre déclaration au commisr 

de police? 
Mille : Oui, Monsieur, et le commissaire de police nous a faitren 
Le lendemain, les ouvriers en rentrant, nous voyant à l'ouvrage 

crièrent : « Ah çà, on nous prend donc pour des marionnettes, poui 
enfans, pour des gamins. On verra à neuf heures si quelqu'un trav 

ici! » 
•Voilà tout ce que je sais ; et c'est en f842 que des hommes qui ne 

lent que d'émancipation... 
Lachevardière: Et voilà maintenant que Monsieur Mille va plaide r!... 
Ancelle : Vous accusez, c'est fort bien; mais restez dans votre rôle. 
Mille continuant: Et c'est en 1842 qu'on vient dire à un hom me : 
Vous ne mangerez pas!... d'honneur, ce n'est pas beau! 
M. le président : Assez ! assez ! allez vous asseoir. 
Mille retournant à sa place : Et voilà le but de la société! 
Mille fils, entendu à son tour, dépose des mêmes faits, et entre dans 

les mêmes détails. 
Pierre Tissot dépose de faits semblables. Il a été, comme Mille père, 

tourmenté parce qu'il avait accepté un prix inférieur à celui accord .eaux 
autres pressiers. On est venu le demander un lundi à son atelier pour 
qu'il se rendît â la société, chez le marchand de vins de la rue 1 ,'héve-

not, mais il a refusé d'y aller. 
Plusieurs témoins viennent successivement déposer en faveur die l'ex-

cellente moralité des prévenus. L'un d'eux déclare, conformément aux 
explications de Rollin, que celui-ci était le jour en question avec lui, et 
qu'il ne l'a pas quitté un seul instant. « Je m'étais marié le sameidi, dit 
le témoin, et comme le dimanche plusieurs personnes étaient incommo-
dées de la noce, on ne put faire le lendemain que, le lundi. M. Rollin y 
vint, et ne nous quitta pas. Il n'a donc pu aller à la société. 

M. Dupaty, avocat du Roi, soutient la prévention. 
|MK Arago et Jules Favre plaident pour les prévenus. 
Le Tribunal, après en avoir délibéré, renvoie Rollin de la plainte, 

condamne Lacbevardière, Lambert, Malpay, à quinze jours, Roman à 
huit jours, Poisson et Dubois à six jours, et Ancelle à trois jours de 

prison. 
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avocat, pour son arbitre; que le comte Lehon soit tenu de nommer le 

sien, et que faute de ce faire le Tribunal le nomme d'office ; 
. Que le comte Lehon oppose l'incompétence du Tribunal de com-

merce en s'appuyant : , 
> 1° Sur la qualité d'étranger du demandeur et du défendeur ; 
i 2° Sur ce que le comte Lehon n'a jamais été commerçant : 
» 5° Sur ce que la prétendue association articulée parle comte Jelski, 

et qu'il dénie formellement, aurait pour objet des opérations dejeu, nul-
les d'ordre public, incapables de motiver ni une condamnation licite, ni 
une action judiciaire, et n'aurait en elle-même aucun caractère com-

mercial. 
» En ce qui touche l'incompétence 

i Sur le premier chef, 

s
 Attendu que le comte Jelski et le comte Lehon, tous deux étran-

gers, avaient leur résidence à Paris ; que le comte Jelski y avait fondé 

en 1834 une maison de banque pour laquelle il payait patente ; 
• Attendu que s'il a fait avec le comte Lehon une société en partici-

natiou les contestations qui peuvent s'élever à l'occasion de cette société 
doivent être' jugées au siège même de la société, qui se trouve être tout 

à la fois le lieuse résidence des deux associés. 

» Sur le deuxième chef; 
Attendu que bien que le comte Lehon ne soit pas commerçant, 

il n'w .e#t pas mo>s tenu, s'il a formé une g|gf ave* m fmr\ 

a commis prouve que c est unique-

ment pour voler que Mayer a tenté de donner la mort à Françoise Fir-
bach. Il est probable que la mise de cette femme, annonçant l'aisance, 
lui a donné l'idée de l'attaquer, croyant trouver sa boursegarnie.il 
devait dans quelques jours quitter le service du sieur Durand; il pen-
sait que d'ici là le crime ne serait pas découvert. 

Mayer lui-même a donné les détails de son crime ; il a aussi indiqué 
l'endroit où il avait caché l'argent enlevé à Françoise Firbach. Ce qui 
démontre la perversité de cet homme, c'est que le soir même du jour du 
crime, après avoir soupé avec appétit, il a chanté avec des domestiques 
allemands des chansons de leur pays, et l 'on n'a remarqué en lui aucune 

émotion. 
Les témoins entendus confirment les faits de l'accusation. 
Mayer, pendant tous les débats, reste plongé, dans un état d'impassibi-

lité auquel ne l'arrache même pas la vue de sa malheureuse victime, 
qui se soutient à peine et dont la santé à jamais perdue vient déposer 
d'une manière énergique de toute la culpabilité de l'accusé. 

M. Lemarquis, procureur du Roi, a soutenu avec talent l'accusation. 
M« André a tiré tout le parti possible de cette cause désespérée. 
J_« jury a admis des circonstances atténuantes, et Mayer a été condam-

né aux travaux forcés à perpétuité. 

QUESTIONS DIVERSES. 

péremption d'instance. — Indivisibilité. — Une instance liée entre 
plusieurs personnes est de sa nature indivisible : en conséquence, si 
deux personnes étant engagées dans la même instance, l'une d'elles reste 
trois ans sans exercer de poursuites, la péremption ne peut être invoquée 
contre elle, et les actes faits par l'autre partie empêchent également la 
péremption à son égard. — C. Roy. de Riom, l re ch. Deribes, C. Mon-
chauvel. — Plaidans : Mes Roucher et de Vissac. 

C'est un point constant en jurisprudence qu'en matière de péremp-
tion la partie à laquelle elle est opposée peut invoquer les prorogatives 
de délai que peuvent rendre nécessaires les exceptions personnelles à ses 
co-intéressés. — Voir Liège, 27 décembre 1811 ; Cassation, 8 juin 1813; 
Riom, 50 janvier 1815, 27 mars 1830; Merlin, v" Péremption; Carré, 
Lois de la procédure, t. II, n°.1427. Contrà, Pigeau, t. 1 er , p. €77.) 

Mais la solution que nous annonçons ne rentre pas précisément dans 
l'application de ce principe. Dans l'espèce jugée par la Cour de Riom 
il ne s'agissait pas d'exceptions de ce genre. Un arrêt de la Cour de 
Toulouse du 26 février 1834 décide que les poursuites suivies par une 
partie n'empêchent pas la péremption à l'égard de ses co-intéressés. 

Entretien des enfans. — Obligation solidaire. — L'obligation impo-
se aux époux par l'article 203 du Code civil de nourrir, entretenir et 

élever leurs enfans, est une obligation solidaire, parce que c'est une 

obligation naturelle et indivisible. 
Les dispositions de l'article 1537 du même Code, suivant lequel la 

femme, en l'absênce de stipulation à cet égard, doit contribuer aux char-
ges du ménage jusqu'à concurrence du tiers de ses" revenus, n'ont d'effet 
qu'entre les époux et non à l'égard des tiers. (3 juin 1842, Cour royale 
de Paris, 3e chambre — Dames de la congrégation de Notre-Dame con-

tre le duc et la duchesse de...) 
Il s'agissait du prix de la pension des enfans dont la condamnation 

ét?it solidairement demandée. 
Alimens. — Femme. — Abandon du mari. — La femme mariée 

abandonnée de sou m9ri' P6111 ? *lors roéme que la séparation de corp« 



Mi prononcée, demander des alimens à ses beau-père etbelle-

^ aux termes des articles 206 et 207 du Code civil. 
'P*' importe que ceux-ci paient déjà à leur fils, mari de la demande-

«une peusi"n alimentaire. 
t^lVjil delà Seine, 5e cliambre, 8 juin 1842, Saint-Hilaire contre 

('[flaire. — Plaidaus : iies
 G. de Villepain et Baroche.) 

rj>mtnunauté. — Séparation de corps. — Opposition. — La femme 
■ée sous le régime de la communauté ne peut pas, même lorsqu'est 

"^liante devant le Tribunal la demande en séparation de corps formée 
P*n li

e
 contre son mari, arrêter par des oppositions les valeurs dépen-

dant de la communauté, et paralyser ainsi les drois d'administration du 

tribunal de la Seine (3e chambre), 13 juin 1842. — Sénés contre Sé-
■ _ piaidans : M e Boinvilliers etBourgain. 

':r~%t
e
rdit.—Désaveu de paternité. — Le subrogé-tuteur d'un interdit 

, t il q'ja''1* Pour intenter : au nom de l'interdit, un action en désaveu 

^ifcoar royale de Colmar avait résolu cette question négativement. 
La chambre des requêtes (audience du 15 juin 1842) a admis le pour-

ri contre cet arrêt sur la plaidoirie de M
E Carette, dont le raisonne-

ment peut se résumer ainsi qu'il suit : 
L'article 312 du Code civil donne au mari, dans le cas qu'il prévoit, 

le droit de désavouer l'enfant dont sa femme est accouchée. 
' L'article 509 assimile l'interdit au mineur pour sa personne et pour 
ses biens, et déclare applicables aux interdits les lois sur la tutelle des 

mineurs. . 
Enfin l'article 430 dit que le tuteur prend soin de la personne du 

mineur et le représente dans tous les actes civils. 
Donc le tuteur d'un interdit, si c'est un mari, peut, dans le cas pré-

TU
 par l'article 312, intenter au nom de celui-ci l'action en désaveu 

contre l'enfant auquel la femme de l'interdit aurait donné le jour. 
L'arrêt attaqué objecte que le tuteur ne peut pas exercer les droits 
qui sont inhérens-à la personne de l'interdit; qu'au nombre de ces 
droits se trouve nécessairement celui qu'a le mari de désavouer l'enfant 
né pendant le mariage, parce que le mari est le seul juge du fait sur 
lequel cette action repose. La chambre civile aura à choisir entre ces 

deux systèmes. » 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

— SARTÉSE (Corse), 28 mai. — Le 11 de ce mois, une nouvelle 

évasion des prisons de Sartène a eu lieu. Deux détenus, l'un cri-

minel, l'autre correctionnel, sont parvenus à s'enfuir en trônant 

le mur de leur cachot, opération qui, vu l'état de vétusté de ce 

mur, ne leur a guère coûté qua deux ou trois heures de travail. 

Pendant quelques jours il y a eu dans cette prison deux jeunes 

femmes jetées au milieu des détenus de l'autre sexe, faute de ca-

chot à elles destiné. 
Assurément M. l'inspecteur-général ne sait pas qu'il y a dans 

un département français une prison qui laisse échapper moitié des 

prévenus, tue l'autre moitié par les maladies, et soulève l'indi-

gnation de tous les honnêtes gens par la hideuse réunion qu'elle 

permet des détenus des deux sexes. 

PARIS , 15 JUIM. 

— M. Paganeh, appelant du jugement de la 7" chambre qui a 

retardé jusqu'ici la décision au fond sur la plainte portée contre 

lui par M. le procureur du Roi, en dénonciation calomnieuse con-

tre deux de MM. les vicaires-généraux du diocèse de Paris, a 

comparu aujourd'hui devant la Cour royale, présidée par M. Syl-

vestre de Chanteloup. Il s'agissait cette" fois de l'opposition formée 

par M. Paganel à l'arrêt par défaut du 22 avril dernier (voir la 

Gazette des Tribunaux du 23) qui a rejeté ses exceptions et l'a 

renvoyé de nouveau devant la 7e chambre. Après quelques expli-

cations de M. Paganel, qui soutient toujours son système au sujet 

des événemens de l'archevêché, et prétend que le ministère pu-

blic n'a pas le droit de le poursuivre sans l'intervention de MM. 

Tresvaulx et Quentin, la Cour l'a débouté de son opposition. 

— La collecte de MM. les jurés de la l r8 section a produit la 

somme de 240 francs qui sera répartie par quarts entre la colonie 

de Mettray, la société de saint François Régis, la société de pa-

tronage des jeunes orphelins, et celle des prévenus acquittés. 

La collecte faite par MM. les jurés de la seconde section de 

la Cour d'assises, présidée par M. le conseiller Grandet, a produit 

la somme de 245 francs. Cette somme sera répartie par égales 

portions de 81 francs 66 centimes entre la colonie de Mettray, les 

jeune? orphelins et la société de l'œuvre de saint François Régis. 

— Voici sur le banc de la 6° chambre un bon type de gueux à 

besace. Chadrin a le ton câlin, le geste caressant, le sourire solli-

citeur, la parole traînante et le discours insinuant. Il montre tou-

jours en parlaDt un râtelier de trente-deux dents, d'une entière 

blancheur, signes infaillible d'un bon estomac, d'un robuste ap-

pétit. Au moment où il a été arrêté aux barrières, faisant appel 

aux consommateurs qu'un bon dîner rendait charitablps, on a 

trouvé sur lui einquante-six sous et soixante-sept liards. Son cos-

tume défierait l'imagination inventive du meilleur peintre de 

genre. Cent étoffes de matières et de couleurs différentes se sont 

cotisées pour former son gi'et. Sa veste, veste d'hiver, veste 

d'été, que Chadrin ne dépouille guère, bleue jadis, jaune paille 

aujourd'hui, a reçu de la main de son propriétaire mille pièces 

variées que le plus habile couseur ne parviendrait pas à ajuster 

d*ns une semaine. C'est là la grande tenue de l'état. II n'y man-

que que la besace, saisie comme pièce à conviction, et vulgaire-

ment appelée fusil de toile pour la chasse aux croûtes. 

M. le président interroge Chadrin : Quel âge avez-vous? 

Chadrin : Ah ben ! pardon, mon honnête Monsieur, mais j'ne 

savons guère itou. Vingt-cinq ou trente-cinq, comme vous vou-

drez ; j'suis pas encore fixé sur la chose. 

M. le président : Où êtes-vous né ? 

Chadrin
 :

 Dans la Bourgogne, da! pays d'bonnes gens, entre 

iw T 6t Tonnerre, département d'Yonne, da ! 

ri, P^tident : Qu'êtes-vous venu faire à Paris ? 

Chadrin : Voir mon frère, da! et la grand'ville itou. 

M- le président : Vous n'avez pas pu indiquer son adresse. 

Chadrin : C'est fpour une bonne raison, da ! vu voyant que je 
la savais pas. Mais not' curé, qui lit dans les livres, m'avait dit 

quavec une langue on pouvait aller jusqu'à Rome. 

™- le président : On vous a trouvé mendiant? 

. Chadrin
 :

 Moi da .' pas de ça ! Je cherchais mon frère, et da ! 

J e le cherche encore. ( Parcourant l'auditoire des yeux : ) Dis-

dine .' eh Jérôme ! t'es-t'i pas là?... Il paraît qu'il n'y est pas. 

j ai vu des Messieurs bien polis auxquels j'ai ôté mon chapeau ; 

s m ont offert du veau et des verres de vin de mon pays, que j'ai 

acceptés poliment en leur disant : « Connaissez-vous t'i pas Jé-

rôme Chadrin, mon aîné ? » 

M. le président : On a trouvé sur vous cinquante pièces de 5 

centimes et soixante-sept liards. 

Chadrin : D'abord j'entends rien aux centines ; vous m'donne-
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riez huit jours pour me r'connaître à vot' compte que je n'm'y re-

trouverais pas. Quant à Jérôme, je n'dts pas ; il a été aux Frères 

dans l'temps, il servait lamesseet isait tout seul dans les contrats. 

M. le président : Vous auriez bien mieux fait de rester au pays. 

Chadrin : Aussi, mon doux juge, on m'a dit là bas, où c'qu'on 

m'a mis et où c'quej'membêle à 36 francs par heure, de vous di-

re un drôle de mot qui est du grec, et que j'ai oublié, pour que 

vous m'renvoyiez à ma sœur. 
Le Tribunal condamne Chadrin à quarante-huit heures de pri-

son, et ordonne qu'après cette peine subie il sera mis en liberté. 

— Le propriétaire d'un magasin de soieries, M. C .., avait eu 

pendant un assez long temps, au nombre de ses commis un j une 

homme nommé R..., auquel il avait accordé d'abord une confian-

ce que paraissaient mériter sa capacité et sa bonne conduite. Ce-

pendant, il y a quelques semaines, M. C... remarqua que son com-

mis était devenu inexact, disirait. Il apprit qu'il entretenait des 

.dations intimes avec une jeune fille dont les exigences l'entraî-

naient dans des dépenses au-dessus de ses moyens. M. C... prit 

le parti de congédier le jeune homme, sans toutefois lui faire con-

naître les véritables motifs de sa détermination. 
Une fois sans place, R... ne chercha pas à s'en procurer une au-

tre, et voici le moyen qu'il employa pour continuer ses habitudes 

de dépenses accrues encore par l'oisiveté : les différentés fabri-

ques et maisons de commerce avec lesquelles M. C... se trouve 

chaque jour en relations ignoraient que ce négociant eût congé-

dié son commis. Mettant à profit cette circonstance, R... se pré-

senta chez plusieurs d'entre eux, demandant à l'un des pièces 

de soieries, à l'autre des velours, à un troisième de la blonde ou 

de la dentelle, à quelques uns de la soie en bottes ou d'autres 

objets d'une valeur facile à réaliser. Partout on s'empressa de li-

vrer au commis infidèle ce qu'il demandait au nom de la maison 

honorablement connue de son ex-patron, et peut-être eût il conti-

nué long temps avec le même succès cette coupable manœuvre, 

si un fabricant d'étoffes, qui fit par hasard rencontre de M. C .., ne 

lui eût demandé s'il était satisfait de la partie de marchandises 

qu'il avait fait prendre la veille chez lui. « Mais je ne vous ai rien 

fait demander, répondit le négociant avec surprise.—Si fait, des 

salins brochés, du poult de soie et d'autres articles, répliqua le 

fabricant. —Vous faites erreur de maison, et ce n'est assurément 

pas moi... —Non, ce n'est pas vous, mais c'est la même chose; vo-

tre commis est venu de votre part. — Quel commis? — R... — 

Alors vous êtes volé, car je l'ai congédié depuis longtemps. » 

Le fait ainsi éclairci, les deux négocians se rendirent au Par 

quet pour porter plainte ; le commis R... fut aussitôt arrêté, et un 

mandat de perquisition ayant été décerné, on procéda au domicile 

de la fille H..., sa maîtresse, à la saisie d'une quantité de pièces 

de soieries qu'il y avait déposée=,maisdont elle assura avoir igno 

ré l'origine. 

— Nicolas Suisse, ancien valet de chambre du marquis deHert-

ford, accusé d'avoir volé à la succession de son maître une ins-

cription de rentes de 30,000 francs au porteur sur le grand livre 

de France, a comparu une dernière fois lundi devant les magis-

trats de police de Bow-Street. Sa mise en jugement devant la 

Cour criminelle centrale de Londres a été ordonnée. 

— On nous écrit de Londres, le 13 juin : 

« La Cour criminelle centrale de Londres a ouvert ses séances 

le lundi 13, en présence du lord-maire et de plusieurs alder-

men. 
•> Le grand-juge, lord Tindal, le juge Patteson et le baron Gur-

ney occupaient les sièges des magistrats. 

» Les membres du grand jury ont prêté serment. 

» Le recorder a dit aux jurés que le nombre des mises en accu-

sation sur lesquelles ils allaient avoir à prononcer s'élevait à 

deux cent quatre-vingt-neuf. , 

« Ces affaires, a-t-il ajouté, présentent presque toutes les caté-

gories prévues par les lois pénales, savoir une accusation de 

haute trahison, un assassinat commis sur la personne d'un officier 

de police, quatre affaires de blessures graves, une tentative de 

meurtre à coups de fusil, le crime de piraterie et de révolte d'un 

équipage contre son capitaine, une accusation de rapt et de viol, 

une de faux, et de nombreux procès de vols et escroqueries de 

toute espèce. 
>• La cause qui fixera plus particulièrement votre attention est 

l'acte de haute trahison imputé à John Francis. Le statut d'E-

douard III définit crime de haute trahison l'action d'avoir conçu 

et préparé un attentat contre la vie de la personne du souverain. 

La jurisprudence établie sous les règnes de la reine Marie, de 

la reine Elisabeth, de la reine Anne et de notre gracieuse sou-

veraine la reine Victoria, a appliqué cette définition aux atten-

tats commis contre la reine régnante aussi bien qu'aux attentats 

dont un roi aurait été l'objet. 
» Les mots conçu et préparé annoncent qu'il n'est pas néces-

saire que le fait ait reçu un commencement d'exécution, l'inten-

tion seule manifestée par quelques actes extérieurs est réputée 

crime. 
» Les statuts de plusieurs autres règnes, entre autres ceux qui 

ont été publiés sous George III, lèveraient au besoin toute espèce 

de doute. 
» L'attention du grand jury et ensuite du jury de jugement de-

vra plus spécialement se porter sur ces deux points : 1° John 

Françis avait- il prémédité son crime? 2° Le pistolet dont il a fait 

usage était-il changé à balle ou seulement à poudre ? 

» Plus le crime dont John Francis est inculpé est détestable, 

plus les témoigns^es produits devront être clairs et convaincans 

pour entraîner sa condamnation et* la justifier aux yeux du pu-

blic. 
» Les jurés de jugement ont piété serment à leur tour, et la ses-

sion a commence^ suivant l'usage, par des procès peu intéressans.» 

:ur un mandat du coroner. et envoyés en prison sous 1 escorte 

d'un fort dé.achem.nt d'infanterie et d'un escadron des dragons 

la gard.-, au milieu de s clameurs et des imprécations d une po-

pulace irritée, qui criait en même temps : « \ivent nos braves 

so ; dats de la ligne.» • ' 

Le gouvernement doit procéder de soc cote a une enquête sur 

ces tristes circonstances. 

— Nous recevons la lettre suivante, avec prière de l'insérer : 

« Monsieur, , 
» A mon retour de Nancy, où j'ai été retenu par des intérêts très 

graves pour moi, je lis dans votre numéro du 5 de ce mois un expose de 
griefs sur lesquels Mme Gérard de Meicy (Giulia Grisi) a pris un juge-
ment par défaut qui nous sépare de corps. Il n'y a de vrai dans ce li-
belle que le refus que j'ai fait de recevoir Mme Gérard de Melcy chez 
moi, et dont j'ai exprimé les raisons en ces termes, dans un document 

udiciaire tout récent : . 
« A moins d'avoir entièrement perdu la mémoire, Mme Grisi doit sa-
voir pourquoi son mari a cessé de la recevoir. La séparation de fait 
remonte au 13 août 1858; elle a été résolue pour des torts étrangers 
au mari, en termes convenus et arrêtés par d'honorables médiateurs, 
et qui ne laissent de prise à aucune accusation d'aucun genre contre 
le soussigné. Depuis cette époque le soussigné n'a pu manquer d'égards 
envers Mme Grisi, puisqu'il ne l'a pas revue. Il est très vrai qu'il a 
refusé et refuse encore de la recevoir, et qu'il aurait recours, s'il le 
fallait, pour assurer ce résultat, à tous les moyens que la loi met à sa 

disposition. 
» A. GÉRARD DE MELCÏ. » 

» Veuillez, je vous prie, Monsieur le rédacteur, insérer cette lettre 
dans un de vos prochains numéros, pour ceux qui interpréteraient mal 

mon silence. 
» Agréez, etc. 

» A. GÉRARD DE MELCT. 

» Paris, 13 juin 1842. » 

■ — Le coroner d'Ennis en Irlande a procédé à des enquêtes 

séparées sur la mort des vingt-cinq victimes de l'émeute du 6 

juin. Voici le texte du verdict rendu par le jury, le jeudi 9 juin, 

sur la première de ces procédures : 

« Nous déclarons que Catherine Sheehan a été tuée d'un coup 

de feu pâr un des gardes de police de service à Ennis, dans la 

soirée du lundi 6 juin, où ils avaient été appelés pour protéger la 

propriété de M. Bannatyne. Lesdits gardes de police, d'après 

le rapport qui nous en a été fait par M. Fitz Simon, sous-ins-

pecteur, étaient au nombre de trente-huit, savoir : ( ici les noms, 

prénoms et qualités). 
» Nous, jurés susdits, nous déclarons que les gardes de police 

n'avaient point reçu du peuple tumultueusement assemblé de pro-

vocation suffisante qui les autorisât à tirer sur la multitude. 

>> Enfin il BOUS a été démontré que les susnommés, appartenant 

à la garde de police ont fait usage de leurs armes, non seulement 

sans ordre d'aucun magistrat ni officier de police, mais en oppo-

sition avec les ordres positifs de leurs chefs. 

» En conséquence, les trente-huit gardes de nuit ont été arrêtés 

Opéra-Comique. — Grâce au ventilateur de l'ingénieur Boissy, qui 
répand une extrême fraîcheur dans la salle Favart, la foule qu'attire le 
Code noir trouve un abri contre la rigueur de la saison, qui lui permet 
de jouir pleinement du grand succès de cet ouvrage, qui sera joué au-
jourd'hui jeudi pour la quatrième fois. 

— L'Odéon fait aujourd'hui la clôture de son année théâtrale paï une 
magnifique représentation. Mlle Georges jouera, dans Bodogune, le rôle 
de Cléopâtre, dont elle a fait l'un des plus importans de son répertoire. 
Le Voyage à Pontoise. la pièce en vogue, complétera le spectacle le plus 
attrayant, et M. Louis Monrose lira, entre les deux pièces, un discours 

envers intitulé -.Adieux au public et composé pour la circonstance par 
M. Camille Doucet. 

— Variétés, ce soir, la deuxième représentation du Tambour major, 

joué par Serres, Hyacinthe, Dumesnil, Mmes Bressant, Esther et Bois-

gontier. 

Le tome supplémentaire (3*) du Dictionnaire des Sciences mathéma-
tiques pures etappliquées, quia é1é longtemps attendu, vient d'être ter-
miné il y a plusieurs mois; il complète cet excellent ouvrage, qui for-
me le travail le plus vaste et le plus avancé publié sur cette partie de la 
science. Nous arriverions bien tard pour faire l'éloge d'un livre qui est 
connu déjà de tous les savans ; nous nous contenterons donc de compli-
menter les auteurs de l'achèvement de leur œuvre, et de dire avec un 
savant critique, M. L. B. : « Grâce à de tels ouvrages, que l 'on aviserait 
à chaque quart ce siècle, nous pourrions débarrasser ros bibliothèques 

d'une multitude de traités spéc ; aux et généraux qui les encombrent inu-
tilement; car la vraip science, que l'on nous donne goutte à goutte dans 
tant de volumes enflés de répétitions, la vraie science se trouve là tout 

entière. Avec sa méthode, sa concision rigoureuse, M. de Montferrier la 
rend intelligible et même facile ; rien n'y manque. De tous nos bons li-
vres de malhématiqups, il a pris la partie vraiment substantielle • il a né-

seulement le bavardage, les développpmens intempestifs.' Aussi 
avec cent volumes et plus, il en a fait trois ! Honneur à lui et à ceux qui 
l'ont aidé. » (Voir aux Annonces.) 

— Nous recevons la lettre suivante : 

„ . ■ .' • « Paris, le 11 juin 1842. 
» Monsieur le rédacteur, 

» L'administration de la Banque espagnole de Saint-Ferdinand, indi-
gnée, comme tons les honnêtps gens, des bruits que la malveillance a 
fait courir, en dernier lieu, à Paris, an sujet de M. J. Safont, banquier 
à Madrid, bruits qu'un journal a accueillis, et que les autres ont répété 
avec un déplorable empressement, nous charge de faire connaître au 
public, dans l 'intérêt de la vérité et de la justice, autant que dans celui 
d'une maison aussi respectable, que les bruits en question étaient dé-
nués de tout fondement, et que M Safont a toujours continué ses opéra-
tions, sans aucune espèce d'embarras. 

» Permettpz-nous d'espérer de votre équité, Monsieur le rédacteur ' 
que vous ferez insérer cet avis dans la feuille de demain, nous en serons 
très reconnaissans. 

» Nous avons l'honneur d'être, etc. » 

Ar.niRREVENGOA fils et URIBARREN, 

Banquiers, rue Richelieu, 108. 

li«br»iri», «fora****** «* Wnmimwm, 

— Le Consulat et l'Empire, par le comte Thibaudeau, contient une 
multitude de faits importans et nonvpaux racontés par un témoin éclai-
ré que ses fonctions publiques ont misa même de tout voir Cette his-
toire complète de l'Empire est recherchée comme la suite naturelle du 
bel ouvrage de M. Thiers sur la Révolution française. 

— BIBLIOGRAPHIE. — PROSODIE DE LA LANCUE ANGLAISE M). S'il 
est un obstacle qui ait ralenti les dispositions de la génération aduelle 
a étudier la langue anglaise dont la svntaxe est si simple c'e=t sans 
contredit la difficulté de sa prononciation. En effet, chacun de/nous a pu 

lugerdu ridicule et de l'embarras oui sont inséparables d'une pronon-
c.at,on_ vicieuse. C'est donc un véritable service rendu par l'auteur de 

\>ïtt?I?r laJr"sndle ™9 "He, aux personnes qui veulent se livrera 
I étude de cette langue si riche, si variée et si féconde surtout d'avoir* 
abaissé devant elles l'obstacle qui les en avait éloignées jusqu'ici 

Pour faire apprécier convenablement cet ouvrage, il nous suffit d'ex-
traire quelques mots de la préface q,

Je
 l'auteur. M. de Gérin-Rose a 

mise en tête de son livre : « Privée du secours de la prosodie, la lecture 
des vers perd son charme, la simple conversation sa finesse et les ex 

voq̂ eT
 PlUS

 °
rdinaires man(

l
ue

nt de netteté et prêtent â l'équi-

Cette pensée est aussi vraie qu'elle est bien exprimée. Et certes l'a,, 
teur a le droit de se montrer sûr de son fait. De quelle émotion''nW 

l lorsqu'il vous dit : . J'ai habité onze ans consécutifs (de 19 

siez sansdrmte cette captivité qui ̂ i^'i^rSI'ïfe 
vous m étiez utile en vous assimilant,

 F
ar de fortes études la 

nos rivaux, pour faire ,o,,ir plus tard de vos travaux une gln7r 
nouvelle avide d'instruction, curieuse surtout d'étudier h « 

littérature qui a réagi si fortement sur la siVnne T e 06 " ne 

vos efforts, n'en doutez pas ! Déia d'illustre, ™ff
r8
„, fAS?™?*™ 

travaux. Le conseil roval de m^TXZZZ^SlZ 
a liste civile l'a distingué par sa 

importance à l'étude d'une langue devenue' î ig£ Tu^lTe 
mer, au voyageur et au commerçant. Ces témoignages ne vousTésen! 

l'enseignement des collèges royaux, 
souscription, ainsi qup le ministre delà marine, i 

3fr fr̂ Vc!
1 iD

"
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 B. Durillon, éditeur, 40, rue É^JS',' 
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 faire oublier les amer- . Aria diven. i ment décoré, dirigé par M- Archambault, rue deGrenelle-St-Honorê % 
tûmes a une captivité dont les loisirs forcés ont été si utilement em- | - On recommande aux étrangers et aux personnes de la province j g Cet hôtel, situé dans un quartier central, se distingue par

 sa b
o " 

qui viennent visiter la capitale I'HÔTEL DES QUATRE-FILS AYMON , fraîche- i tenue, l'exactitude du service et un choix varié d'appartemens.
 0116 ployés pour vos concitoyens !. 

250 FR. DE MUSIQUE NOUVELLE, PRIX MARQUE, SONT DONNÉS 
A toute personne qui au» a pris, avant le & juillet pi-ochaiu, un abonnement d'siu mi à la ^KAIïCE MUSICALE. 

Catalogne aet ouvrages tlannés itnntéiliatement contre une Quittance île 94 fi'. pour Paris ou contre un ban ae 29 fr. 50 c. pour les tléparlentens 

1° LE CÉLÈBRE MTKMA1RE DE MUSIQUE DU D r UÇBTBNTHAli 
deux vol. grand in-8.edmon magnifique, C00 panes de texte et 16 planches de 
P,ravuri s.— 2» SATAN , quadi Hle à la mode, par MUSARD— 3» SYLVIA morceau 
de piano, par TU. LABAI.RE , avtcm b au'defsin, par F. SOBRIEU 

CCEIL de six morceaux de pano, par le- p!u» grands ma ires. 

ROMANCES EN VOGUE POUR TOUTES LIS VOIX 10 

— 4° RE-

Pau-

23 vre Hélène, par H: MONPOU. — li° Mon Fils charmant, pir H. MONPOU .— 12 
Plus heureux qu'un roi, par AD. ADAM. — 13° Merci, Monseigneur, par Tn. LA-

BARRE. — 14° De lo'n je n'ai plus peur, par L. CLAPISSON — 15" Satan, par 
VOGEL. — 16° Oh! dpes-mo pouiqui i ! par B. BARRHOILHET.— 1"» J'ai peur! 
par A. DE BEAUPLAN. — 18° Le Lai du chasseur, par Mlle ROBERT MAZEL. — 

19° L 'Atiicain. parj.-j. MASSET. — 20° Ouvrez! ouvrez! par CLAPISSON. — 

21° Nous l'avons eu, par Mlle L. PUET. — 22° Le Voile blanc, par H. MONPOU. 

Tout Abonné nouveau aura tirait, en outre, pétulant un an, t» à la réception de la FRAXCË IWUSICAIi!!. j 
semaines, et rédige par te» meilleurs érrlt ainsi — 8° à 60 morceaux de musique inédits de chant, de piano ou 
CAL, ou Keeueil pittoresque des chefs-d'œuvre publiés dans les 15 e. f ft e et tï 

On .s'abonne tlcgmi 

Siq» 

siècles. Avec gravures 

s le 1 5 juin jusqu'au 5 juillet, délai «le rigueur, au bureau, G, rue ]lrcuvc-î»»t-llarc, à Paris. — : 
Mcnienl : 34 fr. pour Paris s; 99 fr. 511 c. pour les départe mens. (Envoyer franco un bon de 99 fr. 5© c. par la poste.) 

La Piém 'ntalsp, p-r MARMONTEL. — 24° Je n'y pense plus, par AD. ADI, 

— Sisca. par F. HALEVY. — 2i° Amour, par AUBER. — La Romance de ft 
charcl Cœur-de Lion, avec accompagnement, d 'AD. ADAM. — 26° Le Prison" 
nier, par Mme VIARDOT GARCIA .— 27° Barearolie, par A. THOMAS. — 28° M!!" 

ria, par DE FLOTOYV. — 20° La Reine de l'Onde, par en DANCLA. — 3Qo 
rida, par AD. ADAM , avec 3 beaux desùns. — 31° Fac simile de ROSSINI. — 

Id. et composi ion inédite ds MOZART pour le chant. — 33' Id. de TJIALBERQ 

ounml de musique, paraissant toutes lea 
de gultarre; — 3° au PA.\THEO\' Mt Sl. 

Prix de l'alion. 

Le troisième volume du PltTI O.VYl I 11 E HES SCIENCES jflATH EiflATI-

QUES PURES ET APPLIQUÉES, par une Société d'anciens élèves de l'Ecole po-
lytechnique, sous Sa direction de M. A.-S. DE IHO\» tuiui H , avec de nombreux arti-
cles de M. Puissant, de 1 Institut; de feu de Prony, vient de paraître. — Un volume 
grand in-8°, à deux colonnes. Prix : H6 francs. — Chez M. HUSSIIililOBT, rue Laf-
littt», n. 40. * 

Ce Dictionnaire, répandu dans tons
 T

es pays où la science a pénétré, est une véritable encyclopédie mathématique ; il réunit un 

corps de doctrines et un répenoire cmplet d'applications. Sa partie théorique contient l'exposé des mathématiques pures dans leur 

ensemble el leurs détails, depuis la ph losophie transe» ndante de la science jusqu'aux p'us simples élémens de l'arithmétique. La 

partie d'application s'étend aux sciences physico- mathématiques et autres; eile renferme des tiaités complets : 1° d'Astrom m e, 

d'Aciuslique, d'Optique généra e, de Mécanique générale ; 2° d 'Ar, enlage, d'Architecture, de Fortification, de Probabilités, de Gno-

rootiique, etc., etc. Les articles Composition de Machines, Chemin de fer. Machine à vapeur, Bateau à vapeur, Locomotive, Tur-

bine, et auties qui empruntent a ix decouveites modernes un intérêt d'actualité, ont reçu d'ampbs developpemens. 

APPROUVÉ PAR LES MEMBRES DE L'ACADÉMIE DE MEDE^NE. M
me

 J. ALBERT, rue touve-des-retits-Chan)ps,
£
 55, au premier. 

'S CRÈME DU LIBAN 
La succès de ce précieux cosm - ti pie est <iû à sa constante efficacité pour embellir le 

Icint en loi dont vint de l'éclat el de la fraîcheur; il efface les rides, IACUCS DE IIUCSSECK, 

éphelides rougi urs, et toutes les déléctuo-ités de la peau qu'il adoucit et blanchit spon-

tanément : po 's. 6 et 10 fr. EAU ROSE, qui rafraîchit el colore le visage; S fr. 

ËPILATOÎRE PERFECTIONNÉ, reconnu infaillible pour détruire entièrement le poil el le 

duvet, sans altérer la peau, 6 fr. ROUGE VÉGÉTAL. Envois. (Affr.) 

EAUX DE VICHY. 

Puisement de 1842. — Crachons et bouteilles de verres capsulés. 

'lîîÔa ABX PYRAMIDJSS, RUI ST-BÛ«Oâi, ^95 
' ENTREPÔT GÉHÉRAL 

des Eaux Minérales Naturelles 
ET DES PASTILLES B^HADTERIVE-VICHY. t 

M COX8*iI<AT ET Ii'EJflPIKE, 
Par le comte THIBAL'DEAU. — ÉDITION ILLUSTRÉE .— 10 vol. in-8, avec 50 

Portraits. — Prix : 50 fr. 

A Paris, chez Jules REKOTJARD et Ce , rue de Tournon, 6; GARNIER frères 
au Pa ais- Royal, fialerie'd'Orléans, 214, et chez les principaux libraires des de-
partemens et de l'étranger. 

Maladies Secrètes 
Cuérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces maladies, par 

le traitement du Docteur C H . ALBERT , Médecin d« t
a
 F^UIU do Pa™, 

matti. CD pharmacie, et-pharinacien des hôpitaux do ia viU« d. Parie, Dr-ofeweur daoa*. 

decitia -t d. lotéoifjufl, breiela do Hoi, honoré de Hiscîaitlea a< récooipeiuMif ti »Uon*iea,ele. 

R. MontOrgueil, 21, Consultations Gratuites tous les jours 
Xrta. Ct traitfimetit <;gî facile • »ui»re m necet ou en ■<■-■■■ ■ • RQCUQ <lerati£eni«uU 

TKAITKMEXT PAR CORRESPOSPANCE (ArmAKaire). 

THE S OR DJB ÏAjPOlTJtZMB 

PÂTE PECTORALE 
ET SIROP PECTORAL AU MOU DE VEAU 

DE DEGEN ETAIS 
' l*h " llépôl. (ii'iùM -al fin- SI lIoniM ('«.327. :» fan-

L ^s nieuec us les plu* i é cor i» • i uonneoi i liuip.e joui; i-'u»agé de ta t aie ue lie 
genéia s, aii'si que «on Si'op balsamique, le» coutidéraus tomme lesp usuttes 
fo ir .ombattre efficacement les rhum s, tout, enrouemens, affections et irrita-
tions de poitrine. 

La Pale pectora'r, outre ses propriétés positives, offre l'agrément de pouvoij 
être p Ue en tout irmps et en lous lieux, Le Sirop offre l'avanlag j de nmplacer 
a »MC suces tous ces sirops. plus ou moins inertes qui édulcorent le» tisanes adou-
cissantes don' les ma a les fonl fîénéralemenl ussije, et qui n'ont que le triste ré-
sulte! d'ocraMonner une penn de lemps .on vent irrrpsrible. 

Entrepôt nénéral pour te France et l'étranger, > liez Ti ablit, pharmacien, rus 
Jean-Jacques-Rousseau, 21, et faubourg Moiumarue, 10, à Pari». 

Ce Sirop est prescrit avec succès par les meilleurs uiedeoins, contre les PALPITATIONS 

DE COEUR, Oppressions, ASTHMES, l.alarrhes, Rhumes, TOUX opiniâtres et les diverses 1IY-

DROl'ISlES. Chez LAliELOXIE, pharmacien, rue Bourbon Villeneuve, 19. 

« -«r | o L'ex-coiff ur RASTAT vient de résoudre un problème dont la solution a é!é 

i\ W I C>» jusqu'alors vainement cherchée. U a réussi, après di< années de travail et 

de recherches, à prod nr- une pommade sans parfum ni odeur, qui a la propriété de faire croî-

tre et épaissir les cheveux, sourcil», moustaches, etc. M. Cleville, coiffeur breveté, rue Mon-

lorgueil. »4, seul dépositaire de la composition Rasiai, convaincu par de nombreux essais 

de son efTi 'acilé et surtout de ses prompts effets, mel son établissement à la disposition du 

public pour essayer la composition avant d'eu payer le prii. Le pot, 6 francs. 

isnii i u i 
ET PLACEMENS EN VL 

EUE IUCHXXIEU, 87. 

B. 

La Compagnie d'Assurances générales sur la vie, fondée en 1819, est la première élablla 

en France, et la seule dont le fonds social soit entièrement réalisé. Ses capitaux effectifs 

s'élèvent à OUATOIUE MILLIONS de francs, sur lesquels plus de 4 millions sont placés en 
immeubles sur Paris. 

Les opérations de la Compagnie ont pour objet l'assurance des capitaux payables en cas 

de décès, les constitutions de rentes viagères, de pensions aux veuves, aux employés de 

dots aux enfans, l'acquisition des usufruits el nues-propriétes de renies sur l'Etat. ' 

REVENU A 3 EN UIÏIEIRUES. 
C'est à la fin de ce mois que commencera la vente en gros et par lots 

DEUM MFIP TERRE DE MEAULNE, 
Située prés LE LU DE, à 5 myriamètres de Tours, d'une conlenonce de iï48 déclares, rap-

portant 33,000 fr. net d'impôls. Les capitalistes sont priés d'aller visiter celle belle terre. 

S'adresser à M. AUGER, au Lude. Voir le détail dans nos feuilles des 12, 19, 26 mai et 8 juio ' 

§j Jn demande à un capitaliste industriel d'in Suisse française. 

- venir avec un petit capital dans l'exploiia— j S'adresser, à Taris, à M. Ligny, rue Mon-

lio'i
:
 1° d'une mine de goudron ; 2° d'une ; tholon, 1 1 bis, charge de la vente de divers 

cai-riér: de tuf; 3
e
 et d'excellens moulins, i immeubles ruraui : el à Fribourg (Suisse, i 

Le 'eut dans un des beaux cantons de la I M. Piquet lils, rue Itomout, 58. 

A s) j ut! ictst iotiH c*» jugiiee. 

■ Elude de V'KIEFFER, avoué à Paris, 

rue Christine, 3. 

Adjudicalion le samedi s juillet 1 84?, sur 

licilauoo entre majeurs et mineures, en l'au-

dience des criées ou Tribunal civil Ue la aei-

ne, une heure deselevee; 

Eu u o. s lots sépares. 

1° D'UXE MAISON 
sise à Paris, rue Saint-Jacques, 214. 

Produit, 2,200 tr. environ. Mise i prix ; 

11,000 fr. 

2° D'UNE MAISON 
avec jardin, sise à Courbevoie prés Paris, rue 

de Paris, 26 ancien, louée en lo'aliie, moyen-

nant 4aâ francs. Mise à prix : 4,500 fr. 

8° dune autre Maison, 
avec jardin, Sise à Courbevoie près Paris, rue 

de Paria, 37 ancien, louée en totalité moyen-

nant 7oo fr. Mise à prix : 9, "oo tr. 

S'adresser pour les rensetgnr.mens : 

i» A M' nieller, avoué à l'aris, rue Chris-

tine, 3, dépositaire d'une copie de l'enchère 

et des titres ; 

2» A M« i'oussier, avoué colicitant à Paris, 

rue de Cléry, 15; 

3" A M> Girard, notaire à Paris, rue de la 

Harpe, 29 ; 

4» A M« Moreau, notaire à refis, rue St-

Merry, 25. 

Et sur les lieux, pour visiter les propriétés. 

f®~ Etude de M« CLANDAZ, avoué à Paris, 

rue Neuve-des-l'elils-Champs, ï7. 

Adjudicalion le samedi 2 juillet 1842. en 

l'audience des criées du Tribunal civi' de la 

Seine, séant à Paris, une heure de relevée, 

D'ilNfc MAISON, 
sise à Paris, rue Neuvc-Sainl-Merry, 15, au 

coin de la rue du Renard. 

Produit brut environ, 10,500 fr. 

Miseàpr.x: 120,000 fr. 

S'adres-f r pour les rensignemms : 

1° A M' Glandaj, avoue poursuivant la 

vente, demeurant a Paris, rue Neuve-dcs-Pc-

tils-Cbainps. 87 ; 

î» A M* Ducloux, notaire à Taris, rue de 

Choiseul, 8. (5u8; 

Elude de Me MARÏON, avo 'é à Taris, 

rue Saint- Germaïu-l'Auxen ois, m. 

Vente au plus offrant et dernier enchéris-

seur, en l'audience des criées du Tribunal 

civil de première instance de la Seine, séant 

au Palais-de-justice, à Paris local el issue de 

la première chambre, une heure de relevée, 

le mercredi 6 juillet 1812, 

D'UNE MAISON 
et dépendant s, sisesà Pads, dans un p.is-

donnant sur la rue d* V.iugiiard toi, 
ladite maison pur.antlen» 2 dans ledit pas-

"f.Me est élevée d'un rez de-chaussée et de 

deux étasjes. 

Elle a son entrée sur le passage par une 

po le d'allée decouvirie. 

A la suile et eu face de la maison est un 

Jïrrain servant de chantier, ayant sou entrée 

Enregistré à Paris, le 

■ F. 
Reçu, un franc dix centimes. 

sur le passage par une porte charretière. 

La principale façade sur le terrain est per-

cée de deux perles sur l'allée. 

Le comble est couvert en lu. les, avec égouls, 

tant sur le passage que sur l'allée. 

L'allée est séparée du terrain par un mur 

de pe i de hauteur el surmonté d'un treillage. 

outre les charges, les enchères seront re-

çues sur la mise a pnx de six mille francs; 

ci. 6,ooo fr. 

S'adresser, pour les renseiînemens : l" A 

MeMaâon, avoi-'é-poursuivant, demeuranta 

Par.s, rue Saint-Germain-l'Auxerrois, 86; 

2» A M. (.harlier, demeurant à Paris, rue 

de l'Arbre-Sec, 46. (520) 

Elude de Me c. DEVIN, avoué à Paris, 

rue de Gren Ile-Saint Honoré, 47. 

Adju Jicalion, le m irdi 21 juin 1812, heure 

den.idi en l'étude d : M« GOssart, notaire â 

Paris, rue Richelieu, 29, 

1? D'UN CERTIFICAT DE LIQUIDATION 
de l'indemnité des colons de Saint-DOTiingue, 

de la somme de LQS.TSU fr., et portant te n" 

IU81, sur la mise â prix de 3,500 fr ; 

r D'UN AUTRE CERTIFICAT 
de la même indemnité, de la somme de 

19,533 fr. 34 cent., et ponant le n° H38i, 

sur la mise à prix de "00 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens: lo Au-

dit Me G. Devin, avoué poursuivant; 

.» Et à M» Gossart, notaire, rue Riche-

lieu, 29. (517) 

jjgr- Elude de Me DYVRAKDE,ayoué, rue 

Favart, 8. 

Adjudicalion le mercredi 22 juin 1812, en 

l'audience d. s criées da Tribunal de la Seine, 

une heure de i élevée, 

En cinq lois, 

1° D'UNE MAISON, 

et dépendances, à Passy, rue des Carrières, 

n 3. 

2° d'une autre MAISON, 
avec cour et jardin, même rue, 7 (226 mé-

ires6u centimeties de superficie). 

8° tTyii Terrain 
coiitigti, propre à bàlir, même rue, devant 

perler le u. 7 bis. (Superficie îai mètres t4 

centimètres. 

4° d'un »u(re ÏERRALV, 

propre à bàlir, même rue, devant porler le 

n. 7 1er. Ce terrain pari de l'axe du puils mi-

toyen, et contient euviron 267 mètres 75 

ccuiituètrts. 

5° et d'une MAISON, 
avec cour et jardin, ayant son en ree sur la 

rae des Carrières, o, et sur lé chemin dés 

propr é a.res. 

HOTA. Ces propriété-, par leur avantageu-

se position au centre du pays sont d'une lo-

cation facile el ceilaine. 

L s d. us lotsprupn s a ha ir ont chacun la 

jouissance du pui s mloyn. 

S'adresser 1° a M* Dyvrande, avoué pour-

suivant, |i U'- Favart. 8 ; 

2" A M- relard, avoué présent, me Sainte 

Anne, IK; 

A Tassv.A M'Triboulet, notaire; 

Ll sur les lie u^ (WS) 

Elude de M* GAMARD, avoué à Paris. 

Vente sur liciiation en l'audience des criées 

du Tribunal civil de première instance de la 

Seine, séant à Taris, au Palais-de-Justice , 

local et issue de la première chambre, une 

heure de relevée, en quatre lots, 

r D 'UNE MAISON, 
dite Hôtel du Bouloi, sise à Paris, rue du 

Rouloi, 5. Mise à prix - 55,000 fr. 

2° De différentes pièces de
 r 

TERRE et PRE 
au nombre de 18, formant une seule exploi-

tation, sises terroirs de Montainville, Marcq, 

Mareil, Beynes, Maulle et Andelu, arrondis-

s^memt de Versailles. Mise à prix : 1 3,858 fr., 

3° d'une S*ièce de Terre, 
sise terroirs de Chavenay, arrondissement de 

Versailles. Mise à prix : 800 fr. 

4° ET DEUX RENTES FONCIÈRES, 
Mise è prix : 393 fr. 

Total des mises à prix : 7f,05t fa. 

L'adjudication aura lieu le 25 juin 1812. 

S'adresser pour les renseignemens â Paris : 

i° A Me Gamard, avoué poursuivant, rue 

Notre-Dame-des-Victoires, 23 ; 

2° A Me Boncompagne, avoué colicitant, 

rue de l'Arbre-Sec, 52 ; 

3» A Me llailig, notaire à Paris, rue d'An-

lin, 9. (483) 

I^T" Etude de Me DE PLAS, avoué à Paris, 

rue Sainte-Anne, 67. 

Vente enl'audience des criées du Tribunal 

civil de la Seine, le mercredi 29 juin 1842, 

D'UNE MAISON, 
-sise à Paris, rue du Temple, 104. 

Mise â prix : 65,000 fr. 

Revenu, 5,625 fr. 

S'adresser : 

i» Audit Me De Plas. avoué ; 

2° A Me Bechem, notaire, rue Choiseul, 2; 

Et 3° A M. Beaulieu. rue Neuve-Samson, 

2. (490) 

BgS"~ Etude de Me LAVAUX , avoué, rue 

Neuve-Saint Augustin, 22. 

Adjudication le samedi 25 juin 1842, en 

l'audience des criées du Tribunal de la Seine, 

une heure de relevée, 

DU CHATEAU D'E\IB01B 
et ses dépendances, situés i Eaubonne. vallée 

de Montmorency, d'une conlenance de 23 

hectares euviron dont plus de 13 hectares en 

bois. 

Celle propriété est une des plus belles des 

environs de Taris; elle est dans le meilleur 

étit d'entretien et de décoration. 

Mise â prix-' 140,000 fr. 

S'adresser audit Me Lavaux, avoué pour-

suivant la vente, elà M e Jamin, notaire, rue 

de la Chaussée d'Autin. 5. (458) 

Le lundi 20 juin 1842, à midi, 

Consislani en tables, bureau, fauteuils, com-

mmode, chaises, secrétaire, etc. Au compt. . 

D'un acte sous signatures privées, fait tri-

ple à Taris, le six juin mil huit cent quarenle-

eleux, enregistré le dix du même mois, par 

Leve-rdier, qui a reçu cinq francs ciuquaute 

centimes pour droiis, 

Entre M Martin-Thomas MALAINGRE, fa-

bricant de coutellerie, demeurant ordinaire-

ment a Nogent (Haute-Marne), présentement 

à Taris, rue Grenéta, 15; M. Jean-Baptisle 

CHiRflGNET, négociant en coutellerie, de-

nieurant aussi à Paris, rue Grenéta, 15, lous 

deux associes en nom collectif, et un com-

maudiiaue dénommé audit acte. 

11 apperi que la société ayant existé entre 

les parues, sous la raison THOMAS et Gomp., 

et dont lesiegeélait à Paris, rue Grenéta, 15, 

pour la fabrication et la /ente des articles de 

coutellerie, est et demeure dissoute d'un 

commun accord à compter du six préseul 

mois; que la liquidation en sera faite par M. 

Thomas Malanigre, avec tous les pouvoirs né-

cessaires à cet effet. Tous pouvoirs sont don-

nes au porteur du présent extrait pour laire 

publier et afficher les présenles. 

''our exilait : 

A. L&DEVEZB . (1142) 

Ventesi «tEoSjàSiès'es, 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE , 

Hô ;el des commissaires-priseurs, place de la 

Bourse, 2, 

Le vendredi lîjuin 18 S2, à midi. 

Consislani eu chaises, buffet table, secré-

taire, guéridon, pendule, etc. Au compt. 

ftociéteia cninniereiitleM* 

Par acte sous seings privés, fait double aux 

Thèmes, le cinq juin mil huit cent quarante-

deux, enregisire a l ai is, le huii ou même 

mois, par Texier, qui a reçu 7 francs 70 cen-

times, folio 95, reclo, case 9, 

M.Pi'erre-NapoléonFAMIN -étalier boucher, 

demeurant aux Thèmes, vieille route, 17, 

commune de Neuilly, etMme Marie BKELET, 

femme du sieur Poftier (absent depuis dix-

huil ans), fruitière, demeu-ant aussi aux 

Thèmes, vieille roule, 8, commune dudil 

Neuilly, ont lormé une société en nom collec-

tif pour l'exploitation dit fonds de fruiterie 

expioilé précédemment par ladite dame Tot-

tier, en sa demeure, aux Thèmes , vieille 

roule, 8, où le siège de la société est établi. 

Cette association a été faile pour douze an-

nées, à partir de la dale dudit acte cinq juin 

mil huit cent quarante-deux. 

Mme Poirier est particulièrement chargée 

de la gestion du fonds. 

Les associés ne sont pas tenus des detles 

l'un de l'autre, et toutes les opérations devant 

é re faites aucomplant, la signature de l'un 

d'eux n'obligera pas la société. 

Pouvoir a été uonne au porteur dudil acte 

de le faire enregistrer et publier. 

Pour extrait : 

L. BoeiRiKn, 15, rueThibaulodé. (1148) 

Tribunal de commerce* 

DÉCLARATIONS 1>E FAILLITES. 

Jugements du Tribunal de commerce de 

Parût, du 14 JUIN 1812, ryai déclarent li 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour : 

Du' sieur FOUCllER, négociant en laine 

rue Neuve-Sl-tienis, 5, nomme M. Ledagre 

juge-commissaire, et M. Morel , rue Sie 

Appuliue, 9, syndic. provisoire (X* 3154 du 

gr,; 

Des sieur et dame HENRY, épiciers -à Au-

teuil, route de Versailles, 1, nomme M. .ï.oi 

neryvjuge-commissaire, et M. Moisson, rue 

Montmartre, 173, syndic provisoire (X °3155 

du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre tu Tribunal de 

commerce de Paris, salh des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LAUNAY, fab. d'équipemens mi-

litaires, rue Corbeau, 26, le 23 juin à 9 heu-

res (N"> 3099 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. U juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de t tint des créant 

cisrs présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 
Non. Les tiers-porteurs d'effets ou endos-

semens de ces faillites n'étant pas connus, 

sont priés de remettre au greffe leurs adres-

ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 

subséquentes. 

VÉRIFICATIONS KT AFFIRMATIONS. 

Du sieur LECHFrtBONNIER , imprimeur, 

rue Jean-Pain-Motlet, 10, le 21 juin à 11 

heures (N» 3109 du gr.); 

Du sieur LALOÉ, enlrep. de bâlimens, rue 

des llarais-du-Temple, 38, le 23 juin à 10 

heures 112 eN0 S089 du gr.); 

Du sieur ROMIÉUX, mégissier, rue Mouf-

fetaid, 184, le 22 juin à 9 heures l[2 (K° 

3086 du gr.); 

Du sieur BOIROX, boulanger à Grenelle, 

le 21 juin à 1 1 heures (N« 2896 du gr.); 

Du sieur LOni, md de cerceaux à la Vil-

lelte, le 2 . juin à 2 heures (N» 3060 du gr.); 

Alur étrc.procédé, sous la présidtnct dt. 

M. te juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOT ». Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et amrœation 

de leurs créances, remettent préalablement 

enrs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la dame veuve ROL'SSET, tenant hûlel 

garni, passage du Saumon, 9 et 20, le 23 juin 

à 12 heures (X« 3002 du gr.); 

Du sieur MiSÉRANT, peinlre en bâlimens, 

rue de Verneuil, 42, le 2t juin à 3 heures 

l[2 (N» 3055 du gr.); 

Pour entendre le rapport des sy ndics sur 

l état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, ou dtrnUr 

cas, être immédiatement consultés . tant sur 

les faits de ia gestion que sur l'utilité du 

jnainlitn ou du remplacement des syndics. 

Son. Il ne sera admis ■:. ces assemblées 

que des créanciers vérifiés et affirmés ou ad-

mis par provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur AUBOUR, tailleur, place de la 

Bourse, 31, le 21 juin a 2 heures (No 3020 

du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

U rnnctir'tat proposé par le foilli, Vadmt tlre 

s 'il y a lieu , ejitcndre. déclarer l'union, ut, dans 

re cas, être immédiatement consultés, tant sur 

tes faits de la gestion que sur Vuttlité du 

mnmtien ou du remplacement des syndics. 

PRODUCTION BK TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai Je 20 

ours, à dater de ce four , leurs titres de 

créances, accompognés d un bordereau sur 

papier timbre , indicatif des sommez à récla-
mer, MM. les créanciers : 

Du sieur DANGU1S, fab. de produils chi-

miques, rue Si-Maur Popincourt, s, entre les 

mams de M. Lefiançois, rue Richelieu, 60, 

syndic de la faillite (i» 3lî0 du gr.); 

De la dame veuve LOYAU, confection-

neuse, rue du Gros-Chenet, 17, cuire 1rs 
mai.is de M. Richomme, rue Monlorgueil, 

71, syndic de la faillite (N» 3121 du gr.); 

Pi ur,en conformité de l'aiticleiy} de lu les 

du 28 mai l8i>8, être procédé à la vérification 

di:s créances, qui commencera immédiatement 

après l'expiration de ce délai. 

ASSEMBLÉES DU JEUDI 16 JUIS. 

MIDI : Gennari, tailleur, rem. à huitaine. — 

Depoix, épicier, id. — Bergère, enlrep. de 

bâtimens, id. — Bellois, charpentier, verif. 

— Couffe et femme, pâtissiers, cocc. — 

Glraud, maître maçon, synd. — Bourdct, 

mécanicien, clôt. 

DEUX IIELT.ES : Dame Boncorps. couturiêrp, 

id. — Regnard anc fondeur, id. — Keu-

burger el c, lab. de bronzes et hoiluje-

rie.id. — Leroy, limonadier, id. 

Déeeti el Infeumatieiuv 

Du 13 juin 1812. 

M. Leballeur-Delisle, rue de la Cbaussée-

d'Anlin, 6. — Mme veuve Garnier. boulevard 

des Italiens, 22 — Mlle Goudere, rue de la 

Sourdiére, 3. — M. Guisdon, rue du I aub.-

St-Denis, 25. — Mme veuve Fixon, rue iiloc-

torgueil, 33. — Mme Cormier, rue des Bour-

donnais, 5. — M. Berlin, rue Boucher, (i.y 
Mme veuve Reby, rue du Faub.-Sainl -Denis, 

38. — Mme veuve Foret, cour du Commerce, 

2. — M. Barondeau, rue Saint- enis, 398.—' 

Mme Bonnard, quai de Bélbune, 4. — Mrne 

Mauhès, rue si-tienoit, 21. - Mme liesplas, 

rue de Grenelle, 83. — Mlle Laize; rue Jta-

zarine, 47. — M. Monchanain, rue Stc-llja-

cinihe, 29. — M. Buquel, rue du Four, 51. — 

Mme Boissard, rue SI Victor, 49. 

BOURSE DU 15 JUIN. 
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BRETON. 

Juin 1842. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS- CHAMPS, 5 

Pour légalisation de la signatnre A. CUYOT, 

le maire du 2« arrondissement, 


